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Préface

Dans l’économie mondialisée de l’innovation et de 
la connaissance, la protection et la valorisation de la 
propriété industrielle sont plus que jamais un enjeu critique 
pour les entreprises. Celle-ci est devenue un véritable actif 
et un élément essentiel de leur stratégie d’innovation et de 
création de valeur. 

Le volume des titres, qui a doublé au niveau mondial 
en vingt ans, et les enjeux financiers considérables qui 
leur sont associés témoignent de l’importance de ceux 
dont le rôle est d’assurer la qualité et l’exploitation des 
brevets, des marques, et des dessins et modèles. Comme 
dans tous les processus d’innovation, les femmes et les 
hommes sont au cœur de toute dynamique.

C’est pourquoi le contrat d’objectifs et de performance de 
l’INPI pour la période 2013-2016, que j’ai signé en juin, 
donne une place centrale aux questions de compétences 
et de formation. En effet, l’expertise reconnue de ses 
agents l’une des raisons majeures de l’efficacité reconnue 
du système français de propriété industrielle.

Les entreprises, quant à elles, n’ont pas encore toutes 
pleinement conscience de ce que ces fonctions peuvent 
leur apporter. Les experts de la propriété industrielle 
en entreprise jouent pourtant un rôle essentiel dans 
la valorisation de l’effort d’innovation – ce sont eux qui 
permettent à l’entreprise de tirer tout le bénéfice de 

ses investissements et d’éviter que d’autres en tirent 
un bénéfice indu. En outre, ces spécialistes sécurisent 
et rendent possibles les démarches d’innovation 
collaborative, désormais indissociables de tout projet de 
recherche et développement. 

Leur rôle sera particulièrement déterminant dans le 
cadre de la mise en œuvre du brevet européen à effet 
unitaire et de la future juridiction unifiée des brevets. Sa 
réussite dépendra en effet de la capacité des entreprises 
à se l’approprier et à tirer parti de ses avantages. Avec 
l’installation à Paris du siège de la division centrale de 
cette juridiction unifiée des brevets, il est crucial de 
donner les moyens à la France de devenir la place majeure 
d’expertise dans le domaine de la propriété industrielle en 
Europe.

Pour toutes ces raisons, il était important de mener cet 
inventaire commandé par l’INPI. 
J’en retiens que nous avons des atouts mais aussi des 
progrès à faire, par exemple en matière d’attractivité de 
cette filière professionnelle. 

Cette étude est en priorité destinée aux entreprises ainsi 
qu’aux structures publiques et aux professionnels qui 
les accompagnent, tels que les conseils en propriété 
industrielle et les avocats spécialisés. Elle les aidera à 
éviter les risques et saisir les opportunités qui sont liés 
à la transformation de ces métiers. Elle leur permettra 
d’anticiper l’évolution de leur organisation pour ce qui 
concerne ces fonctions stratégiques. 

J’espère également que cette étude parviendra à orienter 
l’offre de formation. La France dispose de réels atouts dans 
ce domaine, en particulier avec le pôle strasbourgeois de 
compétences en propriété intellectuelle autour de l’IEEPI, 
du CEIPI et de l’INPI. Former des professionnels répondant 
aux besoins des acteurs de la propriété industrielle reste 
un enjeu. À titre d’exemple, nous manquons aujourd’hui 
d’experts français dans le domaine de la négociation 
des droits avec des tiers (licensing) alors que ces experts 
sont indispensables pour une valorisation complète par 
nos entreprises de leur portefeuille de titres de propriété 
industrielle. 

Mais, si cette étude ne devait avoir qu’une vertu, ce serait, 
je l’espère, d’encourager plus de jeunes à s’orienter vers 
cette filière d’avenir à la croisée du droit, de l’économie 
et de la technologie. Nous avons besoin de talents et, 
en faisant connaître les opportunités liées à ces métiers, 
je suis certaine que cette étude révélera des vocations 
et servira, par là même, la «  nouvelle donne pour 
l’innovation » que nous construisons pour la croissance, 
la compétitivité et les emplois. 

Fleur Pellerin 
Ministre déléguée auprès du ministre  
du Redressement productif, chargée des Petites  
et Moyennes Entreprises, de l’Innovation  
et de l’Économie numérique





avant-propos

Depuis trois ans que j’ai pris mes fonctions de directeur 
général de l’INPI, j’ai eu l’occasion de rencontrer de 
nombreux professionnels de la propriété intellectuelle. 
J’ai été frappé par leurs grandes compétences, tant des 
conseils que des responsables en entreprises. Mais 
j’ai également été surpris par le caractère monacal de 
cette profession. Dans un monde de l’entreprise où l’on 
est habitué aujourd’hui à changer de métier plusieurs 
fois dans sa vie professionnelle, les spécialistes de la 
propriété intellectuelle semblent avoir une longévité 
dans leur métier plus élevée que la moyenne.

Dans un contexte de l’emploi où l’enrichissement des 
carrières se fait par la mobilité et en particulier la mobilité 
fonctionnelle, le développement des professions de la 
propriété intellectuelle est très lié à la reconnaissance 
par les pairs. Sans doute, l’exigence du parcours de 
formation et le haut niveau requis pour maîtriser ce 
métier ne sont pas sans conséquence sur ces choix 
professionnels. Il est vrai que le métier d’ingénieur 
brevet ou de juriste marque est passionnant et tous en 
parlent avec le même enthousiasme.

L’idée de cette étude m’est venue à la suite 
de discussions avec les uns et les autres, qui 
s’interrogeaient sur « le poste d’après ». Dans la gestion 
prévisionnelle des métiers de l’Institut, je suis confronté 
à cette difficulté. Quelles sont les opportunités 
d’évolution pour les spécialistes de l’INPI ? Aller en 
entreprise pour continuer le même métier ? Rejoindre 
un cabinet ou monter le leur ? Combien deviendront 
patron de la R&D ou rejoindront une direction financière 
pour valoriser le capital immatériel créé par les 
inventeurs et les innovateurs ?

Depuis quelques années, la propriété intellectuelle 
devient un enjeu stratégique de la croissance 
des entreprises et de la pérennisation de leurs 
investissements dans l’innovation. Et pourtant, ceux 
qui sont aux manettes de ce trésor sont rarement 
au centre des enjeux décisionnels des entreprises. 
La reconnaissance de cette compétence, très forte 
et très spécialisée, passe sans doute aujourd’hui 
par un élargissement de l’horizon de leur domaine. 
Peut-on ignorer la finance quand on parle de propriété 
intellectuelle ? Peut-on ignorer les enjeux de valorisation 
quand on parle de transfert de technologie ? Peut-on 
laisser de côté les enjeux du « big data » quand la veille 
concurrentielle est essentielle dans la recherche de 
parts de marché à l’international ?

C’est pour cela qu’il nous a semblé intéressant, 
avec tous les participants du comité éditorial que je 
remercie, de lancer cette étude sur les métiers de la 
propriété intellectuelle au service de la compétitivité 
des organisations. J’espère qu’à travers celle-ci, 
les décideurs de l’économie de l’immatériel sauront 
trouver, au sein de nos professions, les pépites qui 
assureront le développement de notre compétitivité. 
Mais également que nos excellents professionnels 
profiteront des ouvertures qui doivent nécessairement 
se créer afin d’être encore plus des créateurs 
polyvalents de richesse pour nos entreprises, grâce à 
la propriété intellectuelle.

« La propriété intellectuelle devient un enjeu 
stratégique de la croissance des entreprises 
et de la pérennisation de leurs investissements 
dans l’innovation. »

Yves Lapierre 
Directeur général de l’INPI
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Êtes-vous armé pour la guerre ?
La guerre de la propriété intellectuelle (PI) est déclarée depuis quelque temps déjà. À ceux qui 
n’en avaient pas encore pris conscience, des éruptions médiatiques telles que les affrontements 
au niveau mondial entre Samsung et Apple ou encore entre Google, les éditeurs et la presse 
sont là pour le rappeler.

Le grand public a ainsi pu découvrir l’importance des enjeux financiers attachés à la maîtrise 
et au contrôle de la PI.

Au sein des organismes et des entreprises, ces enjeux sont bien connus des professionnels 
de la PI mais ces derniers ont toujours eu beaucoup de difficultés à en faire prendre la mesure 
aux non-spécialistes et à mettre en valeur les dimensions hautement stratégiques d’une  
gestion efficace de la PI. Il est vrai que celle-ci est bien souvent vue comme une discipline 
aride, une affaire d’expert, souvent associée – voire réduite – à des enjeux juridiques.

Aujourd’hui, de multiples évolutions conduisent à repenser la place de la PI dans les organi-
sations et à prendre conscience de l’importance stratégique qu’elle représente. C’est tout un  
écosystème, au sein et autour de chaque entité, qui doit se redéfinir, tant dans son organisation 
que dans ses missions et ses moyens, afin de garantir aux structures qu’elles seront correctement 
armées pour poursuivre une guerre de la PI. Cette guerre n’en est qu’à ses débuts : elle promet 
d’être sans pitié.

C’est dans ce contexte que cette étude a été menée, afin d’identifier les principales transformations 
attendues dans les dix prochaines années pour les métiers de cette filière.

Ces travaux s’attachent à présenter un état des lieux de la filière PI et de ses métiers, et de la 
qualité des interactions de la PI avec ses partenaires internes ou externes.

Ces travaux présentent les risques et les opportunités de la situation actuelle et proposent 
quelques grandes orientations et quelques plans d’actions qui contribueront à donner les 
moyens aux organisations de se battre efficacement en s’appuyant sur leur PI.

Cette étude est destinée aux directions générales, aux directions PI, juridiques, innovation et  
R&D, mais aussi à l’ensemble des fonctions en lien avec les questions de PI au sein des  
structures privées ou publiques (grands groupes, ETI – entreprises de taille intermédiaire –,  
PME, start-up, organismes de recherche, laboratoires…). Elle s’adresse également aux 
structures intermédiaires publiques (CCI – chambre de commerce et d’industrie, pôles de  
compétitivité…), aux conseils en PI (CPI) et aux avocats spécialisés en droit de la PI.

Introduction
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Qu’est-ce que la PI ?

Lors de nos échanges avec les professionnels, nous avons convenu d’utiliser la définition 
suivante :

 « PI = Protéger, défendre et valoriser les actifs immatériels : brevets, marques, dessins 
et modèles, droits d’auteur, savoir-faire et secrets d’affaires. »

On note la présence du terme « valoriser », activité qui prend de plus en plus d’importance 
de nos jours. La notion de valorisation est à rapprocher de la nécessité prégnante, expri-
mée par nos différents interlocuteurs, de mieux maîtriser les enjeux économiques de la PI.

Les professionnels rencontrés ont également souhaité mentionner les droits d’auteur,  
les savoir-faire et les secrets d’affaires dans cette définition pour qu’elle englobe l’ensemble 
des actifs immatériels, et pas seulement les titres de propriété industrielle (brevets, marques, 
dessins et modèles) déposés auprès de l’INPI.

L’expression « propriété intellectuelle » (PI) désigne les créations de l’esprit, à savoir 
les inventions, les œuvres littéraires et artistiques et les symboles, noms, images, des-
sins et modèles utilisés dans le commerce (source : OMPI – Organisation mondiale de la  
propriété intellectuelle).

Dans cette définition, la PI est structurée en deux branches :

1.  �la propriété industrielle, qui comprend les inventions (brevets), les marques, les  
dessins et modèles industriels et les indications géographiques ;

2.  �le droit d’auteur, qui se rapporte aux œuvres littéraires et artistiques telles que 
les romans, les poèmes et les pièces de théâtre, les œuvres cinématographiques 
et musicales ou encore les œuvres relevant des arts plastiques comme les dessins,  
les peintures, les photographies, les sculptures ainsi que les dessins et modèles  
architecturaux. Les droits voisins du droit d’auteur comprennent ceux des artistes 
interprètes ou exécutants sur leurs interprétations et leurs exécutions, des produc-
teurs de phonogrammes sur leurs enregistrements et des radiodiffuseurs sur leurs  
programmes radiophoniques ou télévisuels.



Lien entre la PI et le processus d’innovation

Dans les structures où la PI est perçue comme «  très utile ou performante  », nous  
constatons une implication à chaque étape du processus d’innovation  : idéation, R &D,  
production, commercialisation. Un ensemble d’activités transverses soutient l’ensemble de 
ces étapes.

Idéation R&D PRODUCTION COMMERCIALISATION

Situation/
problématique

Concept

Prototype

Produit/
service

Les principaux métiers de la filière PI

La filière PI s’organise autour de trois métiers principaux :

Technique

Exemples de métiers : 
ingénieur brevet, ingénieur 
en veille technologique…

Juridique

Exemples de métiers :  
juriste en PI,  

avocat en PI…

Économique  
et commercial

Exemples de métiers :  
chargé de valorisation 
de la PI, responsable 

licensing…

La plupart des exemples d’organisation de la PI étudiés sont organisés autour des piliers 
«  technique  » et «  juridique  ». Le pilier «  économique et commercial  » est actuellement  
considéré par nos interlocuteurs comme «  moins mature  », en raison d’une faible  
implication de la filière PI dans la chaîne de valeur des entreprises et des organismes de 
recherche consultés. Nos interlocuteurs expriment également un besoin de renforcement des 
compétences de la PI en lien avec les activités transverses (voir référentiel de compétences 
détaillé en page 21).

Revenus
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Constats et enjeux actuels 
de la filière PI  
et de ses métiers
Les analyses menées par PwC et les échanges avec les professionnels rencontrés ont mis en évidence  
différents constats, ainsi que cinq enjeux clés.

Les cinq enjeux clés de la PI

1. � Clarifier la compréhension du rôle de la PI par la direction, l’encadrement 
et les opérationnels

P. 14

2. � Renforcer la maîtrise des compétences clés permettant d’orienter efficacement l’évolution  
des métiers de la PI et de développer l’attractivité de la filière

P. 20

3. � Améliorer la reconnaissance de la valeur ajoutée de la PI, notamment sa contribution  
à l’atteinte des objectifs stratégiques

P. 30

4. � Renforcer l’implication de la PI dans l’accompagnement / la structuration du développement 
de nouveaux produits ou services

P. 34

5. � Rendre plus efficace la gestion des partenariats pour accompagner le développement 
accéléré de l’innovation collaborative

P. 39
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1.1 E njeu 1 – Clarifier la compréhension du rôle de la PI  
par la direction, l’encadrement et les opérationnels

Résumé
Le rôle de la PI est souvent incompris au sein des organisations,  
que ces dernières soient privées ou publiques. Cette incompréhension 
s’exprime à tous les niveaux : des dirigeants aux opérationnels,  
en passant par l’encadrement intermédiaire, la PI est peu connue  
et rarement reconnue comme étant une activité stratégique. Elle est 
parfois dénigrée par certains chercheurs qui prônent le libre partage 
des savoirs. De plus, malgré la généralisation des départements PI, 
force est de constater que leur rattachement demeure éloigné  
des instances dirigeantes.

Une filière PI peu connue de la direction et de l’encadrement

De l’avis de la majorité des personnes rencontrées, la filière PI apparaît comme peu connue 
et ses métiers solitaires. Le manque de compétences transverses de certains collaborateurs 
PI ne permet d’ailleurs pas de résoudre ce désavantage. Sans remettre en cause leurs  
compétences techniques, les observateurs soulignent, par exemple, le manque d’aptitude à 
communiquer de certains ingénieurs brevets.

Le manque de connaissance de la PI se retrouve au plus haut niveau de la hiérarchie  : les 
dirigeants ne sont pas assez sensibilisés aux enjeux pourtant majeurs de la PI. Ces manques 
peuvent avoir de lourdes conséquences. Par exemple, un dirigeant non sensibilisé à la PI 
pourrait fragiliser sa société en signant un accord de transfert de technologie sans avoir  
sécurisé le volet PI de ce type de contrat. De plus, l’encadrement non sensibilisé ne peut par 
conséquent pas être le garant d’une culture PI qui se diffuserait au sein de leur entité.

L’incompréhension par les opérationnels du rôle de la filière PI

Ce manque de connaissance du rôle de la filière PI se répercute au niveau des collaborateurs. 
Les opérationnels ne savent pas toujours à quel stade elle doit intervenir. Par conséquent, 
la filière PI n’entre souvent en action qu’au dernier moment, ce qui retarde ainsi la sortie de  
nouveaux produits/services, la signature d’accord de partenariats, etc. Ces situations,  
fréquentes, dégradent la vision qu’ont les collaborateurs externes au département PI et ne  
permettent pas d’attirer leur curiosité sur les activités de la filière.

Il existe un département PI  
dans notre entité ?  
Vous en êtes sûr ?

Nous ne comprenons  
pas quels sont les avantages 

de la PI.
Par contre, ses inconvénients 

sont clairs !

Nos dirigeants  
ne sont pas assez 
sensibilisés à la PI.



De plus, les objectifs de la PI sont parfois contradictoires avec la volonté de certains chercheurs 
qui prônent une culture de l’ouverture et de la diffusion gratuite du savoir, ne comprenant pas 
le rôle pourtant stratégique de la PI. Ils s’opposent au fait que le savoir représente un actif  
immatériel ayant une valeur marchande, refusent de déposer des titres de PI et adoptent un état 
d’esprit « anti-PI » qui nuit grandement à la pérennité de leur organisme.

Malgré la généralisation des départements PI,  
leur rattachement reste éloigné des centres de décisions

L’étude quantitative menée montre, sans surprise, que les entreprises, dès lors qu’elles 
atteignent une taille critique, possèdent une organisation en charge des questions de PI.

Figure 1 : Présence d’un service PI – zoom entreprises

  oui    non

En effet, 92 % des 284  répondants issus du monde de l’entreprise 
indiquent qu’un service PI existe dans leur société. Les 8 % qui 
n’en possèdent pas correspondent majoritairement à la proportion 
d’entreprises de la tranche 1 à 250 salariés (12 %) de l’enquête. On 
peut ainsi situer la taille critique marquant la structuration d’une 
organisation PI à environ 250 salariés.

Cette observation a été confirmée par les entretiens menés en face-à-face avec les 
responsables de la PI de ces entreprises. Dans les start-up et les TPE, la sensibilité aux enjeux 
de la PI est très hétérogène. Elle est particulièrement forte dans les start-up pour lesquelles 
la PI est un actif critique mais où, faute de ressources, la responsabilité est très souvent 
assumée soit par le dirigeant de l’entreprise, soit par un cadre opérationnel qui la gère, au 
mieux de ses connaissances et de ses moyens, en plus de sa fonction principale.

Les tâches opérationnelles de gestion de la PI (dépôt de marque, rédaction de brevet,  
assistance juridique, etc.) sont alors souvent externalisées. Cette démarche se comprend 
assez bien dans la mesure où l’entreprise alloue ses moyens humains, limités, à son cœur 
d’activité. L’aspect positif de la situation est que la PI est traitée au plus haut niveau de 
l’entreprise.

Dans les plus grandes entreprises, la gestion de la PI est confiée à un service ou à un  
département qui matérialise sa présence dans l’organisation. Toutefois, la dénomination de ce 
département est variable, ce qui montre bien la grande diversité de missions à assurer. Cette 
dénomination est également un reflet de la culture de l’entreprise.

92 %
8 %
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Constats et enjeux actuels de la filière PI et de ses métiers
1.1 Enjeu 1 – Clarifier la compréhension du rôle de la PI par la direction, l’encadrement et les opérationnels

Figure 2 : Qualificatif principal utilisé dans le nom du département PI  
zoom entreprises
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On remarque que la PI est peu associée, de manière explicite, aux activités de licensing ou 
d’innovation. Ceci ne signifie pas que ces activités ne sont pas traitées dans l’entreprise mais, 
lorsqu’elles apparaissent dans le titre du département en charge de la PI, on peut supposer 
qu’elles revêtent un caractère stratégique affirmé. Il est à cet égard intéressant de noter que le 
sujet de la valorisation est en bonne position, témoignant ainsi de l’importance grandissante 
donnée à cet aspect de la PI.

Figure 3 : Présence d’un service PI – zoom organismes de recherche
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Si l’on analyse la situation de la PI dans d’autres organisations que des entreprises indus-
trielles ou de service telles que des organismes de recherche (67  répondants – dont 70 % 
disposant d’effectifs supérieurs à 200 personnes), l’éclairage est un peu différent. L’existence 
d’un service de PI est moins courante. La fonction peut en effet être mutualisée (ou sous-
traitée) entre plusieurs organismes sans être rattachée hiérarchiquement à l’un d’entre eux.

Outre la généralisation des départements PI, les incompréhensions mises en lumière précédem-
ment s’expliquent en partie par leur place dans les organisations : le niveau de rattachement 
du département PI au sein des entités est également un indicateur de l’importance donnée 
à sa gestion. L’étude quantitative montre que, au sein des entreprises et des organismes de 
recherche, 56 % des départements PI se situent au niveau n-3 et au-delà par rapport à la direc-
tion générale (niveau n). Cet éloignement des centres de décision a pour conséquences un 
manque cruel de visibilité de la PI et une faible connaissance de ses enjeux par les dirigeants.

83 %

17 %

3 % 3 %



Figure 4 : Situation du département PI dans l’organigramme 
zoom entreprises et organismes de recherche
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Un rattachement majoritaire à la direction juridique pour les 
entreprises et à la direction de la valorisation pour les organismes 
de recherche

Au sein des entreprises, la PI est majoritairement rattachée à la direction juridique, près de deux 
fois plus fréquemment qu’à la R&D (technique) et trois fois plus qu’à la direction générale. Il est 
intéressant de noter que le lien entre PI et innovation est marqué dans un peu plus de 8 % des 
cas.

Figure 5 : Rattachement du service PI dans les structures ayant un service PI  
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Pour les entreprises (plutôt de petite taille comme vu précédemment) qui ne disposent pas d’un 
service PI, sa gestion est à peu près équitablement répartie entre les fonctions techniques, la 
direction générale et, dans une moindre mesure, le juridique.

Figure 6 : Rattachement de la PI dans les structures sans service PI  
zoom entreprises
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Doit-on voir une corrélation entre le rattachement de la PI à la direction juridique et la taille de 
l’entreprise ? La question n’est pas aisée à trancher.

On peut néanmoins avancer quelques explications en considérant que tant que l’entreprise n’a 
pas atteint une taille critique, en nombre d’employés, chiffre d’affaires et rayonnement sur ses 
marchés, elle est davantage polarisée sur ses facteurs de développement techniques (donnant 
lieu à des dépôts de brevets) que sur ses moyens défensifs (recherche de contrefaçon, défense 
de la marque, etc.).

De plus, l’originalité de ses atouts techniques, qui justifie son existence et sa croissance, fait 
que la vulgarisation est difficile et que les problématiques de PI sont probablement mieux 
appréhendées par les directions techniques et la direction générale que par les juristes (même 
si leur support reste indispensable).

Lorsque la taille de la société augmente et que ses marchés se développent, elle devient 
plus visible dans son écosystème. Ses produits se diffusent et les risques de frictions avec 
des produits concurrents existants ou en gestation augmentent. Dès lors, il convient de 
se défendre autant que d’attaquer et les aspects juridiques (contrefaçon en défense ou en 
attaque, par exemple) peuvent prévaloir, justifiant ainsi un rattachement plus courant de la PI 
à la direction juridique.

Les entretiens menés lors de cette étude ont également mis en lumière une tendance à un  
rattachement plus fréquent de la PI à une direction juridique dans les entreprises anglo-saxonnes, 
principalement américaines. De l’avis des interlocuteurs interrogés, la sensibilité culturelle 
des entreprises américaines aux enjeux juridiques serait plus prononcée compte tenu de la  
judiciarisation de leur société.

Au-delà de l’aspect purement organisationnel, il faut considérer le mode de fonctionnement des 
instances en charge de la PI. Dans les grandes entreprises interrogées, il existe généralement un 
comité PI transverse à l’organisation, quel que soit le rattachement formel du département PI. 
C’est ce comité qui oriente et prend notamment les décisions relatives à la stratégie PI, au choix 

Constats et enjeux actuels de la filière PI et de ses métiers
1.1 Enjeu 1 – Clarifier la compréhension du rôle de la PI par la direction, l’encadrement et les opérationnels



et aux modalités de protection des technologies développées par l’entreprise. Les aspects  
techniques et opérationnels de cette protection (dépôt de brevet, par exemple) sont alors pris 
en charge par la filière PI proprement dite qui peut décider d’externaliser certaines tâches.  
Ce comité PI est typiquement composé de membres issus des directions techniques, du  
département PI et de la direction juridique, sans que cette liste soit exhaustive, et sa présidence 
est souvent assurée par un responsable technique, tel que le directeur de la R&D.

La gestion des droits d’auteur, particulièrement en ce qui concerne la protection des  
développements de logiciels, semble pour sa part moins bien maîtrisée par les équipes  
techniques et justifie un support plus important de la part des juristes. La gestion des marques 
est, quant à elle, plus souvent gérée par la direction juridique en relation avec la direction 
marketing.

Lorsque l’organisation PI existe dans les organismes de recherche, elle est rattachée de  
préférence à une entité en charge de la valorisation (60 %) ou à la direction (23 %) ; le  
rattachement à une direction juridique n’intervenant qu’en troisième position du classement.

Figure 7 : Rattachement du service PI dans les structures ayant un service PI  
zoom organismes de recherche
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La fonction de valorisation est ainsi mise clairement en avant dans le rôle que la PI doit jouer. 
Cela corrobore l’évolution culturelle de ces dernières années au sein de ces organismes qui, 
après avoir mis l’accent sur la nécessité de déposer des brevets, encouragent de plus en plus 
fortement aujourd’hui à les valoriser afin de dégager des revenus nouveaux.
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Résumé
Contrairement à certaines idées reçues, le niveau des salaires 
proposés dans la filière PI ne dessert pas la profession.  
Les rémunérations, même attrayantes, n’attirent cependant pas 
suffisamment de talents. L’absence de perspectives de carrière claires 
expliquerait le nombre peu élevé de candidats (en particulier pour  
les postes à dominante technique). Pourtant, l’intérêt pour la filière PI 
pourrait être relancé en insistant sur les dimensions stratégiques  
de ses métiers. Dans un contexte où l’innovation collaborative  
(open innovation) se développe fortement, la gestion de la PI dans  
un cadre partenarial ou la valorisation de l’innovation sont des  
sujets critiques qui prennent de l’importance. Cela nécessite de la  
part des professionnels de la PI de bien maîtriser les enjeux métiers  
et de marché de leurs interlocuteurs. Cette évolution paraît 
indispensable pour que le rôle stratégique de la PI soit davantage  
mis en valeur et ouvre de nouvelles perspectives à tous ses acteurs.

 

« Le département PI est isolé du reste de l’organisation :  
lorsqu’on y rentre, il est très difficile d’en sortir. » 

Responsable R&D  
d’un grand groupe 

1.2 E njeu 2 – Renforcer la maîtrise des compétences 
clés permettant d’orienter efficacement l’évolution des 
métiers de la PI et de développer l’attractivité de la filière

Nous n’arrivons pas  
à attirer des talents  

dans notre département 
PI !

Les collaborateurs  
du département PI 

manquent de compétences 
managériales.

Les collaborateurs PI 
manquent cruellement de 
compétences « business ».

Les salaires que nous 
proposons aux collaborateurs 

en entreprise sont moins 
élevés qu’en cabinet.

Pour certains,  
le département PI est une 

« voie sans issue ».



Les compétences des collaborateurs ne sont pas toujours en ligne 
avec les évolutions de la filière PI

Nous avons défini, en accord avec nos interlocuteurs, un référentiel des activités clés associées 
à chaque étape du processus d’innovation (développé précédemment en page 11).

Nous avons demandé à l’ensemble des participants des ateliers de déterminer, pour chaque 
activité (idéation, R&D, production et commercialisation) :

– �� le niveau d’implication de la PI constaté actuellement ;
– �� l’impact potentiel d’une implication forte de la PI sur ces activités (focus sur les  
cinq à dix prochaines années).

L’écart résultant de la différence entre ces deux niveaux nous a permis de mettre en avant des 
zones d’amélioration prioritaires (pour les activités dont le niveau d’implication de la PI n’est 
pas satisfaisant et dont l’impact d’une plus forte implication de la PI serait bénéfique).

1. Idéation 2. R&D 3. Production 4. Commercialisation

1.1 �Faire remonter des idées 
(interne)

2.1 �Approfondir les concepts,  
afin de traduire la PI  
en produits/services

3.1 �Définir, mettre en œuvre, 
optimiser les processus  
de fabrication

4.1 �Réaliser un test de marché

1.2 �Réaliser la veille sur les droits 
de PI existants (externe)

2.2 �Détecter ce qui est 
susceptible d’être protégé 
par la PI

3.2 �Définir les modes de 
conditionnements (packaging)

4.2 �Peaufiner la proposition  
de valeur et outils marketing

1.3 �Formaliser les idées/concepts 2.3 �Étudier l’intérêt économique 
et la faisabilité technique  
et juridique

3.3 �Formaliser le positionnement 
de l’offre

4.3 �Contribuer à la distribution  
et à l’appareillage logistique

1.4 �Évaluer et sélectionner  
les idées

2.4 �Tester le prototype 3.4 �Élaborer le marketing mix 4.4 �Informer et former les forces 
commerciales

2.5 �Déposer des brevets, 
marques, dessins et modèles 
sélectionnés

3.5 �Déposer des brevets, 
marques, dessins et  
modèles sélectionnés

4.5 �Contribuer aux actions 
marketing (notoriété)

2.6 �Étendre le périmètre 
géographique des droits de PI

3.6 �Fabriquer le lot pilote 4.6 �Réaliser la veille technique 
commerciale

2.7 �Surveiller, repérer  
les contrefaçons

3.7 �Tester les produits/services 
pilotes

4.7 �Gérer les litiges PI liés  
à la commercialisation

2.8 �Gérer les litiges (droits de PI  
et partenariats)

3.8 �Contribuer au plan marketing 4.8 �Surveiller, repérer  
les contrefaçons

3.9 �Gérer les litiges (ouverture/
suivi/contentieux)

4.9 �Contribuer à la formation  
des contrats de vente

5. Activités transverses

5.1 �Définir une stratégie PI 5.5 �Attirer les talents 5.9 �Protéger les savoir-faire 5.12 �Identifier les partenaires

5.2 �Organiser et gérer la structure 
PI

5.6 �Développer les compétences 
clés

5.10 �Piloter le portefeuille PI 5.13 �Monter des contrats  
de partenariats (make,  
buy, team)

5.3 �Mesurer la contribution de  
la PI à la création de valeur

5.7 �Retenir/fidéliser les talents 5.11 �Gérer les interactions  
avec les autres services 
internes

5.14 �Gérer les prestataires 
externes

5.4 �Sensibiliser, communiquer 
autour de la valeur ajoutée 
créée par la PI

5.8 �Organiser l’achat et/ou  
la vente de licences

Zones d’amélioration prioritaires

NB : la recherche de la liberté d’exploitation se rattache à l’activité  
« 2.3 Étudier l’intérêt économique et la faisabilité technique et juridique ».

INPI — Les métiers de la propriété intellectuelle — 21



Cette analyse aide à établir un certain nombre de constats :

– � La PI n’intervient pas suffisamment au niveau de la phase d’idéation. Les collaborateurs 
PI sont très rarement sollicités pour apporter leur soutien pour les activités de veille  
(sur les titres de PI), comme pour les autres activités permettant de sélectionner  
des idées innovantes : volet PI dans les dossiers de présentation des idées, évaluation 
sous l’angle PI de ces idées, recherche d’antériorité dès la phase d’idéation/
d’approfondissement des concepts, etc.

– � D’une manière générale, l’organisation PI de l’entreprise doit davantage être impliquée 
dans la détection des éléments potentiellement protégeables par la PI. En effet, 
certains résultats de recherche qui donneraient lieu à des dépôts de brevet sont 
identifiés trop tardivement par le service PI – après une présentation de ces résultats 
lors d’un colloque, par exemple – et ne peuvent alors plus faire l’objet d’une demande 
de brevet.

– � Pour chaque innovation, il est important d’étudier la faisabilité technique  
et juridique. Ces deux types d’études sont bien maîtrisés en France. Cependant, 
l’approfondissement des enjeux économiques constitue également une activité 
primordiale. De l’avis de tous, cette activité est très mal maîtrisée par les professionnels 
PI, qu’ils soient en entreprise ou en cabinet. Par conséquent, on reste souvent sur 
une approche rédactionnelle technique des brevets qui développe une vision surtout 
« défensive » de la PI. L’angle offensif, qui requiert une meilleure compréhension  
de la stratégie de l’entreprise et des enjeux économiques futurs de l’innovation,  
est malheureusement insuffisamment développé. Cette constatation reste la même,  
que la rédaction soit traitée en interne ou sous–traitée à des prestataires externes.

– � Corollaire du constat précédent, la faible vision offensive et anticipatrice de la PI  
ne permet pas de bien prendre en compte la valeur de la PI et du portefeuille 
d’innovation, notamment dans une perspective d’appréciation de la performance 
future de l’entreprise. L’enjeu de valorisation du portefeuille de brevets ou de marques, 
souvent mentionné par les acteurs interrogés, serait pourtant ainsi mieux appréhendé 
et serait une manière d’appuyer la stratégie de développement de l’entreprise.

– � La détection des contrefaçons est une activité qui a besoin d’être plus systématisée. 
Actuellement, les personnes dédiées à cette activité sont rares : on demande plutôt  
aux commerciaux de repérer les contrefaçons lors de leurs déplacements ou lors  
de salons professionnels. Autre point d’amélioration : ces commerciaux sont rarement  
bien sensibilisés à la PI, alors qu’ils ont un rôle important à jouer dans la détection  
des contrefaçons et la réalisation de contrats de vente.

– � Les départements PI ne semblent pas toujours aisés à gérer. Les principales causes 
mises en avant par les professionnels rencontrés sont un certain clivage culturel 
et méthodologique entre ingénieurs et juristes, ainsi que des difficultés à travailler 
ensemble (alors que le travail en équipe est nécessaire, voire obligatoire).

– � Les équipes PI pilotent rarement le portefeuille de titres de PI. Lorsqu’une revue  
du portefeuille est réalisée, l’objectif le plus couramment recherché est la réduction  
des coûts par arrêt du paiement de certaines annuités pour les brevets, ou le  
non renouvellement de certaines marques. De l’avis de tous, cette activité n’est pas 
effectuée dans une optique de valorisation des droits de PI prenant en compte  
la dynamique des marchés de l’entreprise.

Constats et enjeux actuels de la filière PI et de ses métiers
1.2 Enjeu 2 – Renforcer la maîtrise des compétences clés permettant d’orienter efficacement l’évolution des métiers de la PI  
et de développer l’attractivité de la filière



– � L’implication des équipes PI dans l’identification de partenaires est insuffisante.  
Peu de professionnels de la PI utilisent les bases données de brevets pour identifier 
des entités qui ont mis au point des technologies innovantes et, ainsi, des partenaires 
potentiels. Sur ce thème, les répondants au questionnaire font ressortir une faiblesse 
liée à la maîtrise de la langue anglaise susceptible d’entraîner une mauvaise 
compréhension des brevets rédigés dans cette langue et une difficulté à comprendre 
les dernières technologies innovantes.

– � Le rôle clé de la PI dans la gestion des partenariats n’est pas assez affirmé  
et compris. De ce fait, le service PI n’intervient pas suffisamment dans le montage 
des contrats, tout comme dans la surveillance de leur observance. Nos interlocuteurs 
donnent l’exemple (plutôt dans le secteur public) de certains de leurs partenaires  
qui ne respectent pas les contrats signés et déposent des brevets issus de recherches 
communes uniquement à leur nom, sans en avertir les autres parties. Cette situation 
est extrêmement dommageable.

La filière PI, une « voie de garage »

La filière PI se caractérise par une faible attractivité. Les personnes rencontrées soulignent  
que cette filière est peu attrayante et que l’absence de perspective de carrière pour un  
professionnel de la PI représente un frein important  : par exemple, d’après nos interlocuteurs,  
la fonction « classique » d’ingénieur brevets ou de juriste marques offre peu d’évolution. En effet,  
un professionnel de la PI en entreprise n’a que peu de chances de se voir offrir par la suite  
un poste hors de la filière PI. Les évolutions se font principalement de l’entreprise vers la  
profession libérale (CPI essentiellement) et vice versa, ou en changeant d’entreprise. Dans tous 
les cas, l’accès au plus haut niveau d’une organisation, qu’elle soit publique ou privée, reste 
très incertain car la PI, dont le rôle stratégique est mal reconnu, n’offre pas ce que l’on appelle  
communément une « voie royale » vers le sommet.

Les réponses aux questionnaires quantitatifs confirment le manque d’évolution des métiers  
de la PI : 34 % des répondants reconnaissent avoir occupé auparavant une fonction relative  
à la PI. En ne considérant que les répondants travaillant en entreprise, ce chiffre monte à 45 %.

Figure 8 : Fonction occupée auparavant par les répondants  
toutes catégories confondues
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Figure 9 : Fonction occupée auparavant par les répondants  
zoom entreprises
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Quelle est la taille des services PI ?

Nous avons demandé à nos interlocuteurs, entreprises et organismes de recherche, combien 
de postes étaient dédiés à la PI au sein de leur structure. Sans surprise, il en ressort que les 
entreprises consacrent davantage d’équivalents temps plein à la PI que les organismes de 
recherche. Ce constat est à relativiser car la taille des entreprises répondantes est supérieure 
en nombre de collaborateurs à celle des organismes de recherche.

Figure 10 : Nombre  
de postes dédiés à la PI  
zoom entreprises
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Figure 11 : Nombre  
de postes dédiés à la PI 
zoom organismes de recherche
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Constats et enjeux actuels de la filière PI et de ses métiers
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et de développer l’attractivité de la filière
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Quelle est la taille des cabinets de conseils en PI et des cabinets 
d’avocats spécialisés en droit de la PI ?

Les CPI sont majoritairement des structures de grande taille en ce qui concerne le nombre 
de collaborateurs (30 % des répondants travaillent dans des cabinets de plus de 100 per-
sonnes), alors que les cabinets d’avocats spécialisés en droit de la PI emploient moins 
de collaborateurs (58 % des répondants à notre questionnaire déclarent appartenir à des 
cabinets de moins de 25 personnes).

Figure 12 : Taille des CPI
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Figure 13 : Taille des  
cabinets d’avocats spécialisés  
en droit de la PI
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De grandes difficultés pour attirer les futurs talents

65 % de l’ensemble des répondants rencontrent des difficultés pour trouver des profils en 
adéquation à leurs attentes. Les profils les plus recherchés sont les ingénieurs, alors que les 
juristes sont beaucoup plus nombreux à répondre aux offres d’emploi. Les statistiques des 
avocats spécialisés en droit de la PI confirment cette tendance : ils sont seulement 44 % à 
reconnaître avoir des difficultés pour attirer les futurs juristes.
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Figure 14 : Pourcentage de structures rencontrant des difficultés  
pour trouver des profils correspondant à leurs besoins
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Le faible nombre de candidats constitue la principale cause de ces difficultés (à l’exception 
des avocats spécialisés en droit de la PI pour les raisons développées précédemment). Les 
candidats au poste d’ingénieur brevet sont, de loin, les plus difficiles à recruter, à tel point que 
la majorité des répondants parle de « pénurie ».

De plus, il est important de noter que l’inadéquation des prétentions salariales n’arrive qu’en 
quatrième position. Contrairement à certaines idées reçues, les collaborateurs PI ont des 
salaires attractifs et en adéquation avec le marché.

Plus préoccupante, peut-être, est l’inadéquation des formations aux postes proposés, qui 
est principalement constatée dans le secteur privé. On peut, à cet égard, se demander si ce 
phénomène n’est pas à rapprocher des niveaux de salaires relativement élevés constatés par 
ailleurs dans ce secteur (voir en page 27).

Les entreprises semblent en effet davantage prêtes à payer et à intégrer des profils bien  
formés et immédiatement efficaces qu’à investir dans des compléments de formation pour 
ceux qui postulent avec moins d’atouts, en apparence du moins. Ce phénomène peut 
conduire à fonctionner en vase clos, où seuls ceux qui auront choisis au départ d’embrasser 
une carrière dans la PI se verront offrir des perspectives. La diversité des profils n’est ainsi pas 
encouragée ce qui, nous le verrons plus loin, peut constituer un handicap pour l’évolution de 
la profession à moyen terme.

Constats et enjeux actuels de la filière PI et de ses métiers
1.2 Enjeu 2 – Renforcer la maîtrise des compétences clés permettant d’orienter efficacement l’évolution des métiers de la PI  
et de développer l’attractivité de la filière

70 %



Figure 15 : Causes expliquant les difficultés de recrutement  
toutes catégories confondues
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Figure 16 : Causes expliquant les difficultés de recrutement  
zoom entreprises
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Figure 17 : Causes expliquant les difficultés de recrutement  
zoom organismes de recherche
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Figure 18 : Causes expliquant les difficultés de recrutement - zoom CPI
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Figure 19 : Causes expliquant les difficultés de recrutement 
zoom cabinets d’avocats spécialisés en droit de la PI
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Des salaires pourtant attractifs à l’embauche

Afin de confirmer les affirmations précédentes, nous avons demandé aux personnes  
interrogées quel était le niveau de rémunération à l’embauche pour un jeune diplômé recruté 
dans leur structure. Les chiffres confirment que les salaires proposés sont attractifs, excepté 
pour les organismes de recherche. Pour ces derniers, les conséquences peuvent être lourdes : 
on note qu’au sein de certaines structures publiques, les postes PI sont occupés par des  
personnes manquant de compétences en PI.

Figure 20 : Salaire brut annuel pour un débutant PI  
toutes catégories confondues
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Constats et enjeux actuels de la filière PI et de ses métiers
1.2 Enjeu 2 – Renforcer la maîtrise des compétences clés permettant d’orienter efficacement l’évolution des métiers de la PI  
et de développer l’attractivité de la filière



Figure 21 : Salaire brut annuel pour un débutant PI – zoom entreprises
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Figure 22 : Salaire brut annuel pour un débutant PI  
zoom organismes de recherche
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Figure 23 : Salaire brut annuel pour un débutant PI – zoom CPI
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Figure 24 : Salaire brut annuel pour un débutant PI  
zoom cabinets d’avocats spécialisés en droit de la PI
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Il convient toutefois de noter que les ingénieurs ont un salaire d’embauche plus élevé que les 
juristes en entreprise, de l’ordre de 10 à 15 %. Cela s’explique par les difficultés rencontrées 
pour recruter des profils techniques.
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Résumé
Il est nécessaire de relier stratégie de développement et stratégie PI. 
Ce lien doit s’accompagner d’un travail faisant reconnaître la valeur 
ajoutée de la PI, plus souvent vue comme un centre de coûts que 
comme un centre de profits. Le faible nombre – voire l’absence – 
d’indicateurs pertinents mesurant la performance de la PI explique  
en partie cette mauvaise perception. La mise en place d’indicateurs 
permettant de mieux apprécier la valeur et l’apport stratégique  
d’un portefeuille de titres de PI comme support de la stratégie d’une 
organisation est probablement l’un des enjeux majeurs à relever.

 

1.3 E njeu 3 – Améliorer la reconnaissance de la valeur 
ajoutée de la PI, notamment sa contribution à l’atteinte 
des objectifs stratégiques

Notre stratégie PI ne 
s’aligne pas avec notre 

stratégie globale.

La PI est uniquement une 
fonction administrative, 

sans aucune valeur ajoutée.

On souhaite attaquer le 
marché chinois, mais on oublie 
d’étendre nos brevets en Chine !

Déposer des brevets 
et marques, on sait 

combien cela coûte… 
mais rarement combien 

cela rapporte.

L’activité de valorisation 
pourrait permettre à la PI d’être 
vue comme un centre de profit. 

Cependant, nous ne savons 
pas valoriser nos brevets.

La PI est un centre 
de coût, elle ne 

génère aucun profit.

Comment pouvons-
nous être sûrs que ce 
brevet va nous donner 
un avantage compétitif 

déterminant ?

Il est anormal que la solidité  
de notre portefeuille de titres de PI  

et son adéquation avec notre stratégie 
de développement ne soient pas 

prises en compte dans l’évaluation 
financière de notre entreprise ! 



Une stratégie PI souvent jugée peu claire et peu alignée  
avec celle globale de l’entreprise

Le manque de connaissance des enjeux de la PI de la part des instances dirigeantes conduit 
à un problème d’alignement entre la stratégie globale de l’organisation et sa stratégie de PI.  
La grande majorité des personnes rencontrées reconnaît l’absence de la seconde. Il est  
important que la stratégie de PI résulte de celle de l’innovation/R&D/marketing de l’entité, elle-
même découlant de la stratégie globale. Cet exercice est loin d’être évident, dû en partie au fait 
que la stratégie de PI doit soutenir la compétitivité de la structure sur le long terme : les brevets 
sont déposés pour vingt ans maximum et les marques peuvent être renouvelées sans limite  
de durée.

 

Une mauvaise perception de la valeur ajoutée de la PI

Ce manque de stratégie de PI engendre une absence d’objectif clair pour les professionnels 
de la PI et, par conséquent, des problèmes importants d’évaluation de la performance de la 
fonction. La valeur ajoutée de la filière est ainsi peu reconnue car difficilement mesurable.  
La PI est vue comme un coût, et non comme un investissement.

Lorsque l’on interroge les professionnels, on remarque que la PI est, en premier lieu, perçue 
comme génératrice de coûts pour 36 % des répondants. Le caractère stratégique de la PI est 
mis en avant par seulement 18 % des personnes interrogées, alors que la PI n’est pas encore 
vue comme une source de revenus. C’est une réalité en France : rares sont les entités qui ont 
mis en place une politique de valorisation de leur portefeuille de titres.

Figure 25 : Perception première de la PI 
zoom entreprises et organismes de recherche
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Enfin, il est apparu que certaines structures n’avaient pas conscience de l’importance de 
détenir un portefeuille solide de titres de PI. En effet, si la structure n’a pas le monopole 
d’exploitation de ses inventions, tous les concurrents peuvent la copier et elle perd alors des 
parts de marché  : dans ces conditions, quel est le manque à gagner de l’entreprise ou de 
l’organisme de recherche s’il n’y a pas le portefeuille de titres de PI ?

Des difficultés à rassembler des indicateurs clés de performance 
spécifiques à la PI et faciles à alimenter

La performance de la filière PI et de ses professionnels est, de l’avis de tous, difficilement 
mesurable. Or, sans mesure, les directions générales sont dans l’impossibilité de déterminer 
la véritable valeur de la PI.

Le coût du département PI est un indicateur facilement accessible, même s’il ne reflète en rien 
la valeur ajoutée apportée par les professionnels le composant.

On remarque également que, lorsque la direction décide de mettre en place des indicateurs 
de performance, leur pertinence peut être remise en cause. Par exemple, on observe que le 
nombre de marques ou de brevets déposés est souvent utilisé et mis en avant par certaines 
organisations afin d’illustrer leur capacité à innover. Cet indicateur s’associe naturellement à la 
performance du département PI qui se doit de détecter les inventions brevetables ou les inno-
vations et de réaliser ensuite les dépôts de brevets, marques, dessins et modèles. Cependant, 
cet indicateur peut être discuté :

– � certaines industries, comme l’industrie pharmaceutique, ne déposent pas assez  
de brevets permettant de fonder la performance de la PI sur cet indicateur ;

– � le dépôt d’un brevet n’entraîne pas systématiquement la publication du brevet. 
Certaines demandes de brevets ne remplissent pas les conditions requises  
et sont « recalées » par les offices nationaux ;

– � dans des domaines technologiques particuliers, la PI peut être protégée par d’autres 
outils juridiques – par exemple, le droit d’auteur pour les logiciels.

Un exercice difficile : la valorisation de la PI

Le premier réflexe lorsque l’on aborde le thème de la valorisation de la PI dans l’entreprise est 
souvent d’évoquer les revenus issus des concessions de licences. Le sujet prend en effet une 
importance grandissante alors qu’il est souvent mal maîtrisé, que ce soit dans le monde de 
l’entreprise ou dans le secteur public.

Il ne faut pourtant pas s’arrêter à cet aspect évident de la valeur de la PI car celle-ci s’apprécie 
de bien d’autres manières.

En mode défensif, une recherche systématique de la contrefaçon permet de faire valoir 
ses droits concernant les produits et marchés, évitant ainsi d’amoindrir les flux financiers  
associés. La PI aide également à freiner le concurrent qui est forcé de trouver une alternative 
au brevet (ou à la marque ou l’élément de design) contrefait. De plus, en cas de contrefaçon, 
le différend se traduit généralement par une compensation financière ou commerciale (parfois 
à moyen ou même long terme).

Constats et enjeux actuels de la filière PI et de ses métiers
1.3  Enjeu 3 – Améliorer la reconnaissance de la valeur ajoutée de la PI, notamment sa contribution à l’atteinte des objectifs stratégiques



Lorsque la PI est utilisée de manière offensive, elle permet de bloquer ou de retarder la  
concurrence et de protéger ainsi les flux de revenus actuels et futurs. Ceci reste vrai tant que la 
concurrence n’a pas trouvé un moyen de contourner les brevets, marques, dessins et modèles 
gênants. Elle peut également être utilisée de manière dissuasive lorsque l’entreprise pense 
qu’elle pourrait elle-même se faire attaquer sur l’utilisation de technologies développées par un 
concurrent. Ceci est particulièrement vrai dans le cas où la complexité des produits et le nombre 
potentiel de brevets concernés sont grands (cas de l’industrie des télécommunications, par 
exemple), ce qui laisse parfois une grande place à l’interprétation et à l’action juridique.

Rappelons que Google a acquis les 17 000 brevets de Motorola Mobility pour 12,5 millions 
de dollars et que, comme le mentionnait Larry Page (PDG et cofondateur de Google) : « Notre 
acquisition de Motorola va accroître la concurrence tout en renforçant le portefeuille de  
brevets de Google, ce qui nous aidera à mieux protéger Android des menaces anti- 
concurrentielles de Microsoft, d’Apple et d’autres entreprises.  » L’objectif était donc bien  
d’acquérir une arme de dissuasion vis-à-vis de la concurrence.

Ces approches, défensives ou offensives, visent ainsi à protéger des flux financiers exis-
tants ou à développer des flux futurs. Sur cette base, il est clair que la valeur de la PI est  
considérablement supérieure à la simple valeur générée par les revenus de concession 
de licences. Certains de nos interlocuteurs se sont explicitement exprimés sur ce point et  
réfléchissent notamment aux impacts positifs qu’offre en matière de communication finan-
cière, une meilleure présentation de l’alignement du portefeuille de titres de PI avec la straté-
gie de l’entreprise.

Mais combien d’entreprises ou d’organismes publics sont réellement capables d’apprécier 
cette valeur pour la mettre en regard des coûts générés par la gestion de la PI ? Très peu en 
réalité, et ceci est dû en partie au fait que ce type de valorisation ne peut se faire que par une 
bonne compréhension de la stratégie de l’entreprise, de ses marchés futurs, et de l’adéqua-
tion du portefeuille de PI avec les ambitions de développement à venir.

Pour arriver à démontrer la valeur stratégique de la PI, il est nécessaire de sortir des aspects 
uniquement techniques et juridiques pour intégrer la dimension économique indispensable. 
C’est probablement l’un des grands enjeux à relever aujourd’hui.
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Résumé
La PI est souvent perçue comme un frein au développement  
et au lancement de nouveaux produits et/ou services, ce qui est 
généralement dû à son implication tardive dans le processus 
d’innovation. Le renforcement des interactions entre les professionnels 
de la PI et les autres départements (R&D, marketing et ventes, 
juridique, etc.) donnerait davantage à la PI le rôle d’un partenaire  
à valeur ajoutée dans le processus d’innovation et permettrait de faire 
ainsi évoluer son image.

La PI, un frein à la réduction du temps de cycle de lancement  
des produits/services sur le marché

La tendance actuelle, dans de nombreux secteurs industriels, est à la réduction du time to 
market (TTM). En parallèle à cela, les produits finis intègrent un nombre croissant de titres de 
PI (brevets, marques, dessins et modèles), particulièrement dans le secteur des télécoms et 
des produits de grande distribution. Les dépôts de titres sont de plus en plus fréquents, et la PI  
– de plus en plus complexe – est perçue comme étant un frein à la réduction des temps de 
mise sur le marché. De l’avis de la majorité des personnes interrogées, l’implication de la 
PI dans les processus de recherche et d’innovation est trop tardive et engendre souvent de 
nombreux retards ou blocages.

Afin de répondre à ce paradoxe (augmentation des démarches de PI versus réduction du 
TTM), il est important de structurer et de simplifier la PI, de faire de cette filière et des métiers 
qui la composent un partenaire efficace.

1.4 E njeu 4 – Renforcer l’implication de la PI dans 
l’accompagnement/la structuration du développement  
de nouveaux produits ou services

Les outils de gestion du 
portefeuille d’innovation 
et de PI sont complexes.

Nous ne savons pas 
exactement à quel stade 

les collaborateurs PI 
doivent intervenir au cours 
du processus d’innovation.

Le département PI n’est 
pas assez ouvert vers 

d’autres départements, 
tels que le marketing,  
les achats, la R&D.

Les tâches relatives à la PI 
demandent trop de temps 

lorsque l’on est dans une logique 
de réduction du time to market.



Des interactions souvent imprécises et mal calibrées  
entre la fonction PI et les autres fonctions

Selon les répondants, la fonction PI interagit principalement avec :
– � les services technique, juridique et marketing (dans une moindre mesure) au sein des 
entreprises ;

– � la direction et le service juridique au sein des organismes de recherche.

Cependant, ces chiffres cachent une réalité : les interactions entre la fonction PI et les autres 
départements sont rares et peu structurées. La filière PI souffre d’un manque de visibilité et 
de reconnaissance de la part des autres départements au sein des organisations. Par consé-
quent, des informations qui seraient utiles aux collaborateurs PI ne leur arrivent pas. Pour 
les personnes rencontrées, les collaborateurs du département PI possèdent une très faible 
connaissance des autres fonctions des organisations, ce qui n’arrange en rien ces interactions.

Figure 26 : Départements ayant des interactions avec la PI  
zoom entreprises 
(plusieurs réponses possibles)
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Une externalisation fréquente des activités PI, en particulier pour  
les PME et les start-up, qui ne facilite pas la montée en compétence 
au sein des organisations

Dans cette idée d’accompagner le développement de nouveaux produits/services, les personnes 
interrogées déclarent faire appel à des prestataires extérieurs pour réaliser certaines activités PI.

On constate que :
– � les interlocuteurs privilégiés par les entreprises et organismes sont, sans surprise,  
les CPI (en premier lieu), les avocats spécialisés en droit de la PI et les offices nationaux ;

– � les offices internationaux sont contactés majoritairement par les entreprises, tandis  
que les organismes de recherche déposent principalement sur le territoire national,  
ce qui pourrait par ailleurs être une stratégie peu adaptée à la mondialisation actuelle ;

– � les structures d’animation économique ou de valorisation sont surtout en relation avec 
les organismes publics car ces derniers ont besoin des services de ces entités afin de 
valoriser leurs recherches. Les entreprises déclarent posséder ce type de compétences 
(valorisation) en interne.

Figure 27 : Interlocuteurs externes – zoom entreprises
(plusieurs réponses possibles)
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Figure 28 : Interlocuteurs externes – zoom organismes de recherche 
(plusieurs réponses possibles)
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Constats et enjeux actuels de la filière PI et de ses métiers
1.4  Enjeu 4 – Renforcer l’implication de la PI dans l’accompagnement / la structuration du développement de nouveaux produits ou services
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En ce qui concerne les activités confiées aux interlocuteurs externes, on note que :
– � les activités en majorité externalisées sont les rédactions et les dépôts de brevets,  
et les extensions de brevets et de marques ;

– � les dépôts de marques, dessins et modèles, en apparence moins complexes  
que les dépôts de brevets, ne s’externalisent pas systématiquement ;

– � les recherches d’antériorité sont majoritairement externalisées par les organismes 
de recherche. Les entreprises, quant à elles, déclarent disposer en interne des 
compétences permettant la réalisation de ces recherches. Elles font par conséquent 
moins appel à des interlocuteurs externes ;

– � l’activité de rédaction de contrats (confidentialité, licence, etc.) se réalise en  
grande partie en interne. En effet, les entreprises et organismes possèdent souvent  
les compétences juridiques nécessaires à ce type de tâches au sein de leur entité.

Figure 29 : Prestations confiées aux interlocuteurs externes  
zoom entreprises 
(plusieurs réponses possibles)
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Figure 30 : Prestations confiées aux interlocuteurs externes  
zoom organismes de recherche 
(plusieurs réponses possibles)
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Constats et enjeux actuels de la filière PI et de ses métiers
1.4  Enjeu 4 – Renforcer l’implication de la PI dans l’accompagnement / la structuration du développement de nouveaux produits ou services

Pour une grande majorité des organismes de recherche interrogés, l’externalisation des  
activités PI est systématique. Cela s’explique par le fait que certains postes relatifs aux 
métiers de la PI sont occupés par des personnes n’ayant pas suivi une formation initiale en 
PI. L’apprentissage se fait petit à petit, et la sous-traitance devient dans ce cas régulière.  
De l’avis de tous, l’appel à des prestataires ne doit pas devenir systématique car cela  
provoque une perte des compétences en PI. Un travail conséquent reste à faire afin de  
professionnaliser ces fonctions PI, en particulier au sein des structures publiques.

Parmi les start-up et les PME innovantes rencontrées, on remarque que la PI est considérée 
comme stratégique, mais qu’elles manquent cruellement de ressources humaines et 
financières pour intégrer parfaitement la gestion de la PI à leurs activités. Selon une étude 
menée par l’INPI et Oséo en 2009, 80 % des dirigeants de ces structures prennent en charge 
les questions de PI. La culture PI de l’entreprise dépend donc étroitement de la sensibilité  
du dirigeant. Dans la plupart des cas, ces entreprises ne possèdent pas en interne une  
structure en charge des questions de PI car le nombre de titres qu’elles possèdent ne le  
justifie pas. Elles font par conséquent appel à des conseils et des structures d’accompagnement  
extérieurs  : CPI, offices nationaux, organismes d’animation économique, conseils en  
innovation. De nombreux dispositifs de soutien relatif à la PI existent, tels que le prédiagnostic 
PI réalisé par l’INPI ; les aides financières pour le dépôt d’une première demande de brevet 
par Oséo ; le crédit impôt recherche…

Cependant, les start-up et les PME mettent en avant leur manque de visibilité et de  
compréhension vis-à-vis de ces dispositifs et des prestataires externes qui les proposent, ce 
qui constitue un frein à l’externalisation d’activités PI et à leur meilleure intégration dans le 
cycle de vie des innovations.

Enfin, comme pour les organismes de recherche, l’externalisation ne doit pas être totale pour 
les start-up et les PME, afin qu’elles puissent développer/conserver des compétences en 
matière de PI. 



Résumé
Le développement de l’innovation collaborative s’accompagne de 
changements majeurs qui impactent la filière PI et ses métiers.  
La définition d’un modèle de valorisation de la PI adapté aux enjeux 
des partenariats, le développement d’une culture de la PI avec  
ses partenaires ou l’intégration de la PI au cœur du processus de 
développement font partie des nouveaux enjeux à maîtriser pour  
les organisations.

Le développement de l’innovation collaborative…

Toutes les études montrent que l’innovation est au cœur des préoccupations : que l’on soit 
une start-up, une PME, un grand groupe ou un organisme public, innover n’apparaît plus 
comme une option mais bien comme une nécessité. À l’innovation menée en interne s’est 
adjointe l’innovation collaborative, ou open innovation. Cette dernière est un levier majeur qui 
permet de renforcer la capacité d’innovation des structures, d’accéder à des compétences 
nouvelles tout en réduisant les risques et les coûts de projets innovants incertains et onéreux.

1.5 E njeu 5 – Rendre plus efficace la gestion des 
partenariats pour accompagner le développement 
accéléré de l’innovation collaborative

La gestion du savoir-faire  
dans les projets collaboratifs 

est souvent délicate.La PI est souvent le point 
bloquant lors des montages 

de projets collaboratifs.

Les start-up ont peur  
de se faire piller  

leur savoir, leur PI, par 
des grands groupes.

Le département PI 
n’intervient pas dans 

l’identification de 
partenaires potentiels.

Les responsables PI des structures 
privées et ceux des structures 

publiques ne se comprennent pas, 
leurs objectifs divergent.
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Constats et enjeux actuels de la filière PI et de ses métiers
1.5  Enjeu 5 – Rendre plus efficace la gestion des partenariats pour accompagner le développement accéléré de l’innovation collaborative

Le schéma ci-dessous rappelle les trois grands types d’innovation collaborative : Inside Out, 
Outside In et Conjointe.

Figure 31 : Les trois grands types d’innovation collaborative

Inside Out

La structure collabore avec 
des acteurs extérieurs 

pour mettre sur le marché 
et valoriser l’innovation 
développée en interne.

Exemples : essaimage  
(spin-off), mise à disposition 

des ressources R&D,  
valorisation de la PI. 

Outside In

La structure fait appel  
à des acteurs extérieurs 

pour intégrer leurs 
connaissances à ses projets 

d’innovation.

Exemples : crowdsourcing, 
incubation, in-licensing…

Innovation conjointe

La structure collabore 
de façon interactive avec 
des partenaires, par un 

échange de connaissances 
pour mettre au point 

une innovation.

Exemples : partenariat 
stratégique, joint venture, 

coconception avec 
les fournisseurs, les clients, 

consortium…

Source : étude PwC/INPI, Innovation collaborative et propriété intellectuelle, quelques bonnes pratiques, 2012.

L’étude PwC/INPI (Innovation collaborative et propriété intellectuelle, quelques bonnes  
pratiques, 2012) révèle qu’une minorité des structures interrogées (37 %) consacre aujourd’hui 
plus de 25 % de ses dépenses de R&D à l’innovation collaborative. Une forte progression est 
attendue puisque, dans cinq ans, cette proportion devrait passer à 60 %, démontrant ainsi la 
place incontournable de l’innovation collaborative.

Figure 32 : Part des projets collaboratifs dans les dépenses de R&D  
zoom entreprises et organismes de recherche
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… et son impact sur les métiers de la PI

La mise en place d’une démarche d’innovation collaborative présente cependant des risques, 
le principal étant la gestion de la PI. En effet, dans une étude récente de PwC, 56 % des 
répondants pensent que la PI constitue le risque le plus critique lors de la mise en place de 
projets en partenariats. (Source  : étude PwC, Innovation et performance : où en est votre  
R&D ?, 2010)

Figure 33 : Risques les plus critiques rencontrés dans la mise en place de 
projets collaboratifs
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La généralisation des démarches d’innovation collaborative engendre de nouvelles  
problématiques relatives aux métiers de la PI. Sur ce sujet, le lecteur est invité à se reporter à 
l’étude PwC/INPI, Innovation collaborative et propriété intellectuelle, quelques bonnes pratiques, 
2012.

Voici des propos recueillis qui illustrent les conséquences de l’impact de l’innovation collaborative 
sur la filière PI :

– � « La PI est souvent le point bloquant lors des montages de projets collaboratifs ;
– � La gestion du savoir–faire dans les projets collaboratifs est souvent délicate ;
– � Les responsables PI des structures privées et des structures publiques ne se 
comprennent pas, leurs objectifs divergent ;

– � Les contrats de partenariats signés entre entités publiques ne sont pas respectés ;
– � Les start-up ont peur de se faire piller leur savoir, leur PI, par des grands groupes ;
– � Le département PI n’intervient malheureusement pas dans l’identification de 
partenaires potentiels ;

– � Nos collaborateurs PI doivent apprendre à travailler avec des personnes d’horizon  
et de culture différents, qui n’auront pas forcément la même approche de l’innovation 
et de la PI. »

2010 30 40 50
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Cinq évolutions nécessaires 
pour faire de la PI  
un levier de compétitivité  
des organisations

Les analyses menées par PwC et les échanges avec les professionnels de la PI (issus du monde de l’entreprise, 
des organismes et des pouvoirs publics, des CPI et des avocats spécialisés en droit de la PI) ont permis de 
distinguer les cinq axes suivants, afin :

– de répondre aux enjeux clés de la PI ;
– de bien orienter les nécessaires évolutions des métiers qui composent la filière PI.

1. � Faire de la fonction PI un partenaire efficace du « business » (business partner), en centrant  
ses efforts sur les besoins de ses interlocuteurs : direction générale, opérationnels, financiers  
et juridiques

P. 44

2. � Mettre en place une organisation facilitant le rapprochement de la PI avec la direction générale  
et les responsables métiers

P. 51

3. � Renforcer l’implication de la PI dans le processus d’innovation collaborative P. 57

4. � Mesurer la contribution de la PI à la création de valeur, grâce à un tableau de bord simple  
et court revu régulièrement avec la direction générale

P. 63

5. � Renforcer la maîtrise des compétences clés de la PI, à travers le partage d’un référentiel  
commun, l’harmonisation des cursus PI et le renforcement de la formation continue

P. 65
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2.1 É volution 1 – Faire de la fonction PI un partenaire 
efficace du « business » (business partner), en centrant 
ses efforts sur les besoins de ses interlocuteurs : 
direction générale, opérationnels, financiers et juridiques

Résumé
La PI doit se recentrer sur les besoins de ses « clients » fonctionnels  
et techniques et, ainsi, devenir un partenaire efficace et reconnu.  
À cette fin, deux leviers principaux d’actions paraissent importants  
à considérer : repenser le rôle et les compétences du directeur  
de la filière, garant de la PI au sein des organisations, et inciter les  
CPI et les avocats spécialisés en droit de la PI à se repositionner  
sur des services à forte valeur ajoutée.

Le portrait-robot du directeur PI de demain
Si la description du directeur PI de demain peut bien évidemment varier d’une organisation  
à l’autre – en fonction du secteur d’activité d’appartenance, du type de personnalité du  
président, des modes de management, de la santé économique de l’entreprise et de ses  
orientations stratégiques – il est pourtant possible de décliner son portrait-robot selon la logique 
suivante :

a. � son portefeuille de compétences ;
b. � sa connaissance des différents métiers de l’organisation ;
c. � sa capacité à animer efficacement la fonction PI ;
d. � sa maîtrise de la langue anglaise ;
e. � son rôle de « conseil » auprès de la direction générale.

a. �U n profil technique + juridique + business

Le directeur PI de demain devra continuer à maîtriser un socle de compétences techniques et 
juridiques solides. Sur cette base traditionnelle de PI, il pourra bâtir l’édifice d’une PI « moderne », 
maîtrisant mieux les enjeux économiques, financiers et commerciaux directement liés à la gestion 
efficace des titres de PI.

Le périmètre de responsabilité du directeur PI s’en trouvera ainsi plus précis et complet.

C’est la synthèse de ces connaissances business, techniques et/ou juridiques qui lui sera utile 
pour piloter ses équipes et les projets qui lui seront confiés, dialoguer avec ses interlocuteurs 
en interne et en externe, leur apporter les réponses attendues, les challenger si besoin et 
prendre les décisions qui s’imposent.

Un profil technique (une formation de type «  ingénieur  » est a priori plus aisée à acquérir  
en premier) avec une formation complémentaire en droit de la PI, complétée par une  
expérience opérationnelle et/ou commerciale présenterait ainsi une base de profil idéal. Il ne 
s’agit pas ici d’être dogmatique mais de s’assurer que les différentes dimensions de la fonction 
sont bien prises en compte. Notons également que ces compétences sont nécessaires mais non  
suffisantes, comme nous allons le voir par la suite, puisqu’il sera attendu d’un directeur PI une 
bonne capacité de communication vers l’intérieur comme vers l’extérieur de l’entreprise.



À titre d’exemple, nous avons observé cette tendance dans la recherche, voire la formation, 
de ce type de profil polyvalent dans différentes structures internationales, qui ont décidé de 
placer la PI au cœur de leurs priorités business. Dans ces organisations, se mettent progressive-
ment en place des parcours professionnels fondés sur un système de rotation de poste pour les  
nouveaux entrants à haut potentiel, articulant notamment les postes à dominante technique, 
ceux à dominante commerciale et/ou financière, et ceux à dominante juridique.

b. �U ne relation de proximité avec les métiers clés  
de l’organisation

Le directeur PI de demain devra avoir une connaissance avérée du cœur de métier de 
son entreprise/organisme, des différents métiers et fonctions qui la composent, ainsi que 
de sa stratégie. Cela lui permettra de comprendre de façon plus fine les problématiques  
rencontrées par sa structure et de contribuer au mieux aux sujets dans lesquels la PI est impliquée  
(innovation, création de valeur, contrefaçon, etc.), en menant une stratégie de PI alignée sur 
la stratégie globale.

Le directeur PI veillera également à développer de bonnes interactions avec ses principaux 
« clients internes  », à savoir les fonctions R&D, marketing, achats, etc. Cela permettra de  
renforcer la connaissance et la compréhension du rôle de la fonction PI par les dirigeants, 
l’encadrement et les opérationnels. À ce titre, le directeur PI devra disposer d’excellentes 
qualités de communicant et avoir un fort leadership au plan personnel.

Deux exemples de bonnes pratiques :

1. �Mesurer la participation effective des professionnels  
de la PI aux différents projets clés

La responsable PI d’une grande entreprise de télécommunications a décidé de mesurer 
le nombre de projets clés auxquels participent directement les membres de l’équipe PI. 
Ce dispositif a été mis en place avec succès depuis deux-trois ans, ce qui a notamment 
permis :

– �� d’aligner les objectifs individuels avec ceux de la fonction PI ;
– �� de rapprocher la fonction PI de ses interlocuteurs métiers ;
– �� de préciser les rôles et les responsabilités de chaque intervenant,  

grâce aux enseignements tirés de l’expérience terrain.

2. �Inclure un passage par la fonction PI dans les parcours  
des jeunes à haut potentiel

Une entreprise internationale (qui souhaite rester anonyme) considère la maîtrise des 
enjeux de la PI par ses cadres comme de plus en plus nécessaire. Cette entreprise a 
décidé de modifier les parcours professionnels de certains cadres fraîchement recrutés 
en leur donnant l’opportunité de changer de métier et de département, tous les six mois, 
sur une période de trois ans. Ce parcours donne la possibilité aux « hauts potentiels » de 
découvrir chaque grand secteur de l’entreprise : R&D, production, finance, stratégie… et, 
depuis deux ans, la PI.

Cette initiative a comme avantage de former les futurs dirigeants de l’entreprise à la PI 
et de les sensibiliser à l’importance croissante de ses enjeux spécifiques. Ces dirigeants 
par la suite communiqueront l’importance de cette activité à leurs équipes, articuleront 
mieux les contributions PI, métiers, juridiques et business, ainsi que les problématiques 
qui en relèvent.
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c. �U n animateur efficace de la fonction PI

Le directeur PI devra disposer de véritables capacités d’animation de la fonction PI au sein 
de sa structure afin :

– � de faire travailler ensemble et dans les meilleures conditions possibles des profils 
« ingénieurs » et « juristes » ;

– � d’éviter les clivages culturels et méthodologiques et de mettre à profit les compétences 
et les spécificités de chacun ;

– � de contribuer au renforcement des compétences des membres de la fonction PI.

Afin de réussir dans un poste dont les enjeux sont élevés et le périmètre d’intervention parfois 
fluctuant, le directeur PI devra posséder de solides capacités managériales, fondées sur une 
réelle aptitude à l’écoute, au dialogue et à la négociation, à l’organisation du travail en mode 
projet, à la formalisation et à la transmission des savoir-faire.

Sur la base des bonnes pratiques que nous avons identifiées auprès des responsables PI 
consultés, savoir animer efficacement la fonction PI repose sur la maîtrise de cinq rôles clés 
(exposés ci-dessous), mobilisant des compétences transversales.

Rôles clés à maîtriser Valeur ajoutée Compétences clés

Capitaine Vision, cap, prise de décision Force de conviction (vente interne),  
sens politique, savoir positionner la PI 
comme un business partner

Architecte Structure, organisation, méthode Constituer une équipe, estimer et planifier, 
répartir les tâches, déléguer et relancer

Communicant Investigation, information,  
gestion des conflits

Communiquer efficacement, expliquer, 
simplifier, donner envie, négocier, 
construire le consensus

Gestionnaire Efficacité : administration des priorités, 
respect des délais et des coûts

Contrôler : suivre le budget et la valeur 
acquise (pourcentage d’avancement  
et consommé), calculer la rentabilité

Entraîneur Montée en compétences Former, coacher, accompagner  
le développement des collaborateurs, 
motiver

d. �U n bon praticien de la langue anglaise

Compte tenu de l’accélération de la mondialisation et de l’augmentation des échanges inter-
nationaux :

– � la fréquence des échanges entre la fonction PI et les acteurs étrangers augmente ;
– � les bases de données internationales (OMPI, OHMI – Office de l’harmonisation dans 
le marché intérieur –, OEB – Office européen des brevets –, etc.), les titres de PI 
et les outils associés (gestion du portefeuille de PI, ainsi que de projets internes et 
collaboratifs) nécessaires aux activités quotidiennes des professionnels de la filière 
sont de plus en plus en anglais.

Cinq évolutions nécessaires pour faire de la PI un levier de compétitivité des organisations
2.1  Évolution 1 – Faire de la fonction PI un partenaire efficace du « business » (business partner), en centrant ses efforts sur les besoins de ses interlocuteurs :  
direction générale, opérationnels, financiers et juridiques



Sur ce dernier point, on note qu’avec plus de 95 000 demandes, l’anglais est la langue de 
dépôt de brevets la plus utilisée selon le système du PCT (Traité de coopération en matière de 
brevets – système regroupant actuellement 148 États contractants). Cette langue a d’ailleurs 
été plus utilisée que toutes les autres langues cumulées.

Figure 34 : Demandes selon le PCT par langue de dépôt et de publication
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Note : les chiffres indiqués pour les demandes, selon le PCT, déposées en 2011 sont des estimations de l’OMPI.
Source : base de données statistiques de l’OMPI, mars 2012. 

À ce titre, le directeur PI de demain devra impérativement maîtriser l’anglais générique ainsi 
que les aspects techniques propres au domaine de la PI.
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e. �L e directeur PI, véritable « conseiller » de la direction générale

Au sein des organisations « matures » en PI, il devient de plus en plus nécessaire pour les 
directeurs PI d’aligner leurs efforts sur les priorités stratégiques de leur organisme ou de leur 
entreprise.

À l’avenir, le directeur PI devra savoir mieux appréhender les problématiques stratégiques et 
économiques relatives à la PI afin de préparer/faciliter les décisions de la direction générale.

À cet égard, le directeur PI aura à contribuer aux débats sur la stratégie et à éclairer la direction 
générale sur les conséquences d’options stratégiques et sur la pertinence de certains choix.

Les orientations stratégiques trouveront écho dans la stratégie PI élaborée par le directeur PI, 
en cohérence avec celle d’innovation et de R&D. Le responsable PI devra également savoir 
décliner les conséquences des décisions prises en matière de protection des innovations et 
des titres de PI. Cela ne sera possible que s’il possède une bonne connaissance des métiers 
de sa structure et comprend pleinement les enjeux de ses interlocuteurs clés.

Dans le cadre de la mesure des progrès réalisés et des résultats liés aux efforts de la PI,  
le directeur PI devra mettre en place un dispositif d’évaluation de la performance de la  
fonction PI, afin d’en démontrer la valeur ajoutée (voir l’évolution 4, en page 63). Cela passera 
par sa capacité à mettre en œuvre une politique offensive de valorisation du portefeuille de 
titres PI de l’organisation démontrant le rôle stratégique joué par l’activité PI.

Le fait de rapprocher la fonction PI de la direction générale devrait produire les améliorations 
suivantes :

– � centrer les efforts de la PI sur les éléments importants pour ses clients internes et 
externes (priorités stratégiques, enjeux métiers, projets clés liés au développement  
de nouveaux projets, de partenariats délicats, etc.) ;

– � clarifier les objectifs et le périmètre d’intervention de la fonction PI ;
– � améliorer l’attractivité de la fonction PI.

Les évolutions des CPI et des cabinets d’avocats spécialisés  
en droit de la PI

Il est utile de s’intéresser à la profession des avocats spécialisés en droit de la PI et conseils 
en propriété industrielle (CPI). Ces spécialistes ont un rôle de support pour les organismes  
qui développent du capital intellectuel grâce à leurs innovations. Ce sont des acteurs de  
l’écosystème qui jouent un rôle clé dans le processus de création de valeur de la PI, mais ils 
sont rarement impliqués dans celui de génération de l’innovation.

Les CPI contribuent en effet à élaborer les stratégies de dépôts de titres, même s’ils ne  
sont que rarement partie prenante dans la formulation de la stratégie PI globale des  
organisations. Des profils ingénieurs ou juristes composent ces cabinets. Sur ces derniers profils, 
ils peuvent d’ailleurs entrer en compétition avec les avocats spécialisés en droit de la PI qui ont,  
habituellement, des compétences plus juridiques (protection des marques, gestion des litiges, 
etc.). Un rapprochement des deux professions avait été envisagé mais n’a pas abouti. Depuis, 
de nombreux cabinets d’avocats développent une activité de conseil en PI en intégrant de  
nouveaux profils techniques dans leurs sociétés.

Cinq évolutions nécessaires pour faire de la PI un levier de compétitivité des organisations
2.1  Évolution 1 – Faire de la fonction PI un partenaire efficace du « business » (business partner), en centrant ses efforts sur les besoins de ses interlocuteurs :  
direction générale, opérationnels, financiers et juridiques



Le métier de CPI est différent de celui des professionnels de la PI en entreprise, ou dans 
une cellule de valorisation du secteur public. Ces derniers, lorsqu’ils souhaitent rédiger des  
brevets, par exemple, travaillent essentiellement dans un domaine technique précis, celui dont 
dépend leur organisation. Ils agissent souvent comme des gestionnaires de la PI et confient 
fréquemment aux CPI le travail de rédaction. Les CPI, qui interviennent pour des clients  
différents, sont donc amenés à rédiger des brevets dans des domaines variés, même si une 
certaine spécialisation sectorielle paraît souhaitable pour garantir l’efficacité de leur travail.

Ils développent ainsi une vision plus large de l’innovation et peuvent notamment apporter une 
envergure, et donc une valeur, plus grande à l’invention en matière de domaines d’exploitation 
envisageables, alors que leurs donneurs d’ordre ont une vision davantage focalisée sur les 
marchés de leur organisation d’appartenance.

Faire appel à un CPI – ou à un avocat spécialisé en droit de la PI – procure donc un éclairage 
particulièrement intéressant lorsqu’il s’agit, par exemple, de protéger une innovation majeure 
ou de rupture, ou encore de déposer une marque. Ce spécialiste apportera a priori le fruit de 
son expérience dans des domaines connexes au sujet directement traité.

En ce qui concerne la protection par dépôt d’un brevet, cela se révélerait stratégique pour 
le futur car on peut logiquement espérer que le CPI contribuera à protéger l’innovation, dont 
on ne sait pas toujours quels seront tous les domaines d’exploitation, sous des angles plus 
variés.

Les CPI et les avocats spécialisés en droit de la PI possèdent souvent cette vision plus large 
des marchés, qui manque parfois dans l’entreprise. Ils joueraient donc potentiellement un rôle 
plus important dans l’élaboration d’une véritable stratégie PI, support de la stratégie globale 
de l’entreprise.

Cela se heurte toutefois à un obstacle majeur. Les entreprises sont généralement réticentes à 
dévoiler leur stratégie à des acteurs externes et il est très difficile pour ces spécialistes d’avoir 
accès aux décideurs (directeur juridique, des opérations, de la stratégie, de la PI, etc.) des 
organisations pour discuter de stratégie PI. Notons que le cas des start-up est différent car 
l’accès à la direction générale est pratiquement systématique.

À cet obstacle s’ajoute une autre difficulté conduisant à une forme de banalisation de la  
profession des CPI. De plus en plus souvent, les prestations des CPI sont traitées comme 
des offres de commodité par les directions achat des entreprises et les facturations à l’acte,  
et non plus au temps passé, sont privilégiées. Le lien avec les opérationnels de la PI – et encore 
plus avec les décideurs de l’entreprise – s’en trouve un peu plus affaibli. Cette remarque 
ne s’applique cependant pas qu’à ce contexte. En période de crise, elle concerne tous les 
fournisseurs de services à valeur ajoutée pour lesquels la différentiation est plus difficile  
à démontrer à un acheteur.

De ce point de vue, une sensibilisation des acheteurs, comme de tous les acteurs de  
l’entreprise, à la PI et à ses enjeux contribuerait à améliorer cette situation.

Il n’en reste pas moins qu’aujourd’hui une pression importante se fait sentir sur les prix des 
prestations des CPI.
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Si l’on ajoute à cette situation la difficulté à recruter des ingénieurs prêts à rejoindre un  
cabinet de CPI, le fait qu’après quelques années ceux-ci ont tendance à rejoindre des  
entreprises (particulièrement ceux de la génération dite «  Y  ») et qu’historiquement les  
cabinets ont investi lourdement dans des logiciels de gestion de titres, permettant notamment 
d’informer les clients des échéances de renouvellement de protection, on comprend que la 
profession aborde une phase de mutation importante. Le modèle économique traditionnel est 
remis en cause et de nouveaux relais de croissance sont à trouver.

Des pistes sont envisageables pour repositionner la profession sur des services à valeur  
ajoutée, mais elles nécessitent l’adjonction de compétences complémentaires, par exemple :

– � des statisticiens et des informaticiens pour développer des services de cartographie 
d’innovation (voir encadré, en page 61) ;

– � des spécialistes de l’évaluation économique et l’accès à des réseaux de spécialistes 
techniques (à défaut de disposer en interne de compétences techniques pointues dans 
l’ensemble des domaines) pour proposer des services de valorisation de portefeuilles 
de brevets ;

– � des professionnels de l’entreprise (anciens opérationnels ou acteurs du conseil en 
management ou en stratégie) capables d’apporter la vision économique nécessaire 
pour offrir des prestations de conseil en stratégie PI.

Dans tous les cas, une taille critique doit être atteinte pour justifier ces investissements et cela 
passe probablement par une consolidation du marché qui est encore très éclaté. Les cabinets 
de CPI sont aujourd’hui généralement de petite taille et les plus gros ne dépassent pas un 
effectif de l’ordre d’une centaine de professionnels.

Cinq évolutions nécessaires pour faire de la PI un levier de compétitivité des organisations
2.1  Évolution 1 – Faire de la fonction PI un partenaire efficace du « business » (business partner), en centrant ses efforts sur les besoins de ses interlocuteurs :  
direction générale, opérationnels, financiers et juridiques



Résumé
La place de la fonction PI au sein de l’organisation est très variable. 
Dans les entreprises, elle peut être rattachée le plus souvent aux 
directions juridiques ou techniques. Dans les organismes publics, 
elle est souvent rattachée à une cellule de valorisation intégrée  
ou mutualisée. Cependant, ces modèles sont appelés à évoluer  
en profondeur en raison, d’une part, du rôle stratégique que prend  
la PI et, d’autre part, de l’apparition de plus en plus fréquente  
d’une direction de l’innovation dans les organisations, principalement  
dans le secteur privé.

Les métiers constitutifs de la filière PI sont amenés à subir une mutation importante pour 
répondre de manière appropriée au rôle stratégique que la PI doit jouer pour les organisations. 
Cette remarque s’applique d’ailleurs autant aux acteurs impliqués au sein de l’organisation 
qu’aux acteurs de l’écosystème dans lequel les structures évoluent.

Au-delà des différentes dimensions techniques de la PI, dont certaines évolutions nécessaires 
sont traités dans un autre chapitre (voir l’évolution 5, en page 65), il est intéressant d’examiner 
quelle place la PI pourrait occuper dans l’organisation afin de répondre au mieux à l’objectif 
suivant : comment être un véritable support de la stratégie, un partenaire créateur de valeur ?

À l’heure du développement croissant des stratégies d’innovation collaborative, la PI est  
susceptible d’être impliquée dans une grande variété de projets et de domaines, ou en tout 
cas elle le devrait.

Les collaborations en R &D, les partenariats stratégiques et tactiques dans le domaine 
des achats, du marketing ou de la distribution sont autant d’opportunités de création de  
produits et de services. La PI générée par ces collaborations va devoir être partagée, exploitée,  
valorisée, protégée ou utilisée comme arme de défense et d’attaque.

Encore plus que par le passé, la PI est à associer à l’innovation dans les multiples dimensions 
que celle-ci peut prendre.

Mais pour que cela arrive, il faut que la PI soit impliquée dans les projets, et suffisamment 
tôt pour ne pas être, à son corps défendant, un goulot d’étranglement dans le processus  
de maturation de l’innovation (voir l’étude PwC/INPI, Innovation collaborative et propriété 
intellectuelle, quelques bonnes pratiques, 2012).

Pour ce faire, une « culture » de la PI doit être diffusée dans la structure pour que l’implication 
de la PI se fasse à bon escient et de manière naturelle.

La vision d’une PI réduite à sa dimension juridique ou technique doit évoluer et sa place dans 
l’organisation peut y contribuer.

2.2 É volution 2 – Mettre en place une organisation 
facilitant le rapprochement de la PI avec la direction 
générale et les responsables métiers
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La définition d’une organisation ne permet pas seulement de structurer des activités et 
des équipes. Elle est également un outil de communication interne et externe, qui reflète  
les priorités stratégiques et opérationnelles de l’entreprise/organisme. La lecture d’un  
organigramme donne de précieuses informations sur ces priorités, ainsi que sur le métier 
et la culture de la structure. On a ainsi vu ces dernières années émerger des directions de  
l’innovation qui marquaient le souhait de l’entreprise de démontrer leur priorité dans  
ce domaine en l’affichant dans leur organigramme. Bien évidemment, et heureusement,  
l’innovation n’est pas née dans l’entreprise au moment où elle est apparue dans l’organisation.

Pour atteindre les objectifs stratégiques définis plus haut et être un véritable partenaire  
créateur de valeur, la PI doit être affirmée comme une dimension stratégique clé et être visible 
dans l’organisation. Elle doit pouvoir travailler avec, et être sollicitée par, toutes les fonctions 
de la structure, ce qui nécessite de sa part une ouverture sur l’ensemble des métiers qui la 
compose, en évitant de porter une connotation trop marquée (juridique ou technique, par 
exemple) qui pourrait être préjudiciable à l’établissement de ces relations croisées.

De ce point de vue, les rattachements traditionnels aux directions juridiques ou techniques 
ne sont peut-être pas idéaux. Pour faire simple (voire simpliste), on entend souvent les  
préjugés suivants : « les juristes vont couper les cheveux en quatre et retarder le projet » ou 
« les ingénieurs brevets sont enfermés dans leur technique et ne comprennent pas les enjeux 
business ». Bien souvent, on reproche donc à la PI de ne pas être suffisamment supportrice 
des objectifs marchés de la structure (notamment du time to market).

Toutefois, dans de nombreuses entités, la nécessité d’une transversalité de la PI s’est  
imposée et a conduit à la création des comités PI (évoqués dans la première partie, en  
page 18). Néanmoins, cette réponse n’est peut-être pas suffisante pour solutionner de manière 
durable la guerre de la PI qui s’annonce et qui nécessitera de « coller » aux évolutions de la 
stratégie et d’accompagner toutes les fonctions dans leur démarche de création de valeur.

Pour satisfaire aux objectifs de visibilité au sein de l’entité, d’alignement continu avec la  
stratégie globale et avec celle d’innovation, plusieurs positions organisationnelles peuvent 
être envisagées.

Option 1 : rattachement à la direction générale

Ce type de rattachement donne une bonne visibilité au sein de la structure et est un signal vers 
l’extérieur comme vers l’intérieur qui montre que la PI est considérée comme une fonction 
importante pour l’entité. C’est un mode de rattachement que l’on trouve plus couramment 
dans les structures de petite taille.

La proximité avec la direction générale permet de s’assurer que les aspects PI sont bien 
pris en compte dans les orientations stratégiques de l’organisation. Inversement, une meil-
leure visibilité sur les enjeux et orientations de développement donne l’opportunité à la PI de 
construire une stratégie propre, fondée sur l’utilisation du capital intellectuel dans un mode 
offensif (initiative de blocage de la concurrence, par exemple), défensif (se protéger en cas 
d’actions en contrefaçon, par exemple) mais également de réfléchir aux différents moyens de 
mieux valoriser la PI de l’entité auprès d’investisseurs, de partenaires ou de licenciés.

Une stratégie de PI bien articulée passe par une réflexion sur les activités de la structure pour 
préciser ce qui doit impérativement être protégé, soit par le secret, soit par le dépôt de titres, 
soit par d’autres moyens. Elle vient alors en support direct de l’activité d’innovation.

Cinq évolutions nécessaires pour faire de la PI un levier de compétitivité des organisations
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Notons que certains grands groupes ont mené cette réflexion, même si leur département 
PI n’est pas rattaché à la direction générale (voir l’étude PwC/INPI, Innovation collaborative  
et propriété intellectuelle, quelques bonnes pratiques, 2012).

Mais ce rattachement direct n’est pas non plus sans inconvénient. Il ne faut en effet pas com-
plexifier l’organisation en rattachant toutes les entités fonctionnelles directement à la direction 
générale, même si l’aplatissement des hiérarchies est probablement un facteur suscep-
tible d’améliorer la réactivité de l’organisation et sa capacité d’innovation (voir l’étude PwC, 
Innovation et performance : où en est votre R&D ?, 2010).

Figure 35 : Contraintes qui freinent le plus l’innovation
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Quelle organisation PI pour les structures possédant  
des filiales ?
Dans les grands groupes dont les filiales opèrent dans des domaines complémentaires 
mais différents, les décisions relatives à la gestion de la PI doivent continuer d’être prises 
par ceux qui sont les plus proches de leurs marchés. Il serait difficile, opérationnellement 
et humainement, de centraliser les prises de décision au plus haut niveau. Néanmoins, 
l’alignement stratégique et l’identification de synergies doivent être recherchés, d’où la 
nécessité d’une instance fédératrice proche de la direction générale.

On s’oriente alors plus vers la création d’un pôle de compétences et d’excellence, 
capable de développer, d’animer et de communiquer une vision stratégique de la PI 
et d’assurer un support d’expertise (activité de valorisation, par exemple) auprès des 
filiales et du reste de l’organisation. Certains groupes rencontrés dans le cadre de cette 
étude, qu’on ne peut citer pour des raisons de confidentialité, réfléchissent à ce mode  
d’organisation et de fonctionnement.

Option 2 : rattachement à la direction de l’innovation

Développer sa capacité d’innovation en s’appuyant davantage sur l’innovation collaborative 
(open innovation) n’est plus aujourd’hui vu comme une mode mais comme une nécessité.  
Une précédente étude INPI (voir l’étude PwC/INPI, Innovation collaborative et propriété  
intellectuelle, quelques bonnes pratiques, 2012) a mis en lumière un phénomène qui va  
s’accélérer en France : d’ici cinq ans, la proportion d’entreprises consacrant 25 à 75 % de  
leur budget de R&D à l’innovation collaborative devrait presque doubler.
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Sur un plan international, l’innovation (développement de nouveaux produits et services) 
est le deuxième levier de croissance identifié par les dirigeants de grands groupes pour les 
douze prochains mois (source : PwC 16th Annual Global PwC Survey, 2013).

Figure 36 : Parmi ces opportunités éventuelles de développement,  
quelle est la prioritaire dans les douze prochains mois ?
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Face à ce qui a été perçu parfois comme une mode puis comme une nécessité, au moins du 
point de vue de la communication, nombre d’entités ont réagi parfois dans l’urgence en créant 
une direction de l’innovation ou, plus souvent, en nommant un responsable de l’innovation  
– plus rarement un responsable de l’open innovation.

La décision de faire ainsi apparaître une cellule innovation dans l’organigramme n’a pas  
toujours été précédée d’une réflexion approfondie sur sa place et son rôle dans la  
structure, même si son positionnement hiérarchique est généralement élevé (proche de la 
direction générale). En conséquence, le rôle et les missions de cette entité sont souvent mal 
définis et elle peine à établir sa légitimité et à démontrer sa contribution à la création de valeur 
attendue.

Elle rejoint sur ce dernier point une des problématiques actuelles de la PI  : démontrer sa  
capacité à être un partenaire des acteurs de la structure capable de générer de la valeur.

L’importance stratégique de la PI dans les batailles économiques, qui vont se livrer à l’avenir et 
qui amènent à repenser la place de la PI dans l’organisation, entre ainsi en résonance avec la  
problématique du développement de l’innovation dans l’entité. Une réflexion sur un  
rapprochement organisationnel entre les entités en charge de la PI et de l’innovation peut avoir 
du sens dans ce contexte.

Créer une direction de l’innovation et de la PI rattachée à la direction générale permettrait 
d’affirmer le caractère stratégique de ces fonctions pour la structure et donnerait une taille 
critique à cette direction. La proximité avec la direction générale faciliterait également l’élabo-
ration d’une véritable stratégie d’innovation, support de la stratégie globale, et sa déclinaison 
en matière de stratégie (offensive et défensive) PI, à court et long termes.

Cinq évolutions nécessaires pour faire de la PI un levier de compétitivité des organisations
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Les sujets de valorisation de la PI, qui prennent une importance croissante, seraient traités 
à ce niveau et contribueraient à éclairer les choix stratégiques. Un pôle d’excellence sur le 
sujet de la PI, qui irait au-delà de la simple expertise juridique ou technique, pourrait être 
structuré pour promouvoir une culture d’innovation intégrant pleinement les dimensions PI. 
Les dimensions d’expertise technique et juridique ne seraient pas occultées pour autant mais 
nécessiteraient la mise en place d’une organisation matricielle afin que les experts puissent 
conserver un rattachement à leur domaine de compétence d’origine (respectivement,  
directions technique et juridique).

Forte d’une légitimité donnée par son rattachement, la nouvelle organisation se positionnerait 
comme un interlocuteur de même niveau qu’une direction R&D, marketing, production ou 
commerciale et démontrerait sa valeur ajoutée en participant de manière visible à l’éclosion, 
au déroulement et à l’accompagnement des projets.

Toutefois, l’organisation ne fait pas tout et il faudrait également réfléchir aux instances  
de gouvernance à mettre en place. De ce point de vue, l’existence de comités PI  
multifonctionnels ne devrait pas être remise en cause.

Il n’existe pas d’organisation type applicable à toutes les sociétés. L’analyse effectuée ici, 
loin d’être une condamnation des modèles d’organisation existants, est davantage une  
contribution à la réflexion que chaque entreprise pourrait engager pour tenter de mieux tirer 
parti de sa PI et favoriser l’innovation en son sein.

Le cas de la recherche publique

Un des grands sujets de réflexion actuels pour les universités et les organismes de recherche 
publics est de déterminer les leviers qui permettraient de mieux valoriser leurs travaux et 
d’en tirer des retombées économiques. Cela induit notamment un questionnement sur le 
modèle organisationnel le plus adapté : bureau de valorisation centralisé versus décentralisé 
ou interne versus externe à l’organisme public.

Suivant les pays étudiés, les performances observées dans le domaine de la valorisation sont 
très variables. Les recherches montrent que la taille et l’expérience des équipes en charge de 
la valorisation expliquent une bonne part des écarts de performance constatés. La présente 
étude a montré que l’effectif des services en charge de la PI dans les organismes publics 
est, pour 79 % des répondants, inférieur à cinq personnes. Sur la base de ce constat, des 
mesures ont été récemment prises par le gouvernement pour créer des agences régionales 
de valorisation afin de mutualiser les ressources disponibles. Ainsi, 900 millions d’euros sont 
consacrés, sur une période de dix ans, à la création de sociétés d’accélération du transfert de 
technologies (SATT).

Notons toutefois qu’il est difficile de trouver des indicateurs fiables et pertinents pour mesurer 
la création de valeur générée par la recherche publique. Celle-ci ne se limite, en effet, pas 
seulement aux revenus de cession de licence d’exploitation que les organismes engrangent. 
En France, le rapport entre les revenus de licences et les dépenses de R&D des organismes 
de recherche publics est de moins de 1 %.

D’autres indicateurs, tels que le nombre de start-up (viables) créées, l’évolution du nombre 
de projets de recherche partenariale (avec des entreprises) ou le nombre d’emplois générés, 
sont tous aussi intéressants à prendre en compte. Par exemple, on peut ainsi mieux apprécier 
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la performance du dispositif Carnot (instituts Carnot) dont une bonne partie des revenus sont 
issus de la recherche partenariale (15 % du budget consolidé de 2 milliards d’euros – contre 
2,2 % pour les revenus de licence en 2010).

D’un point de vue organisationnel, le modèle le plus répandu est aujourd’hui celui d’un bureau 
de valorisation interne à la structure de recherche. L’objectif recherché est de favoriser la 
proximité avec les chercheurs ; mais des études ont mis en évidence le risque de tomber dans 
une logique bureaucratique au lieu d’adopter un comportement proactif.

Des pays tels que le Royaume-Uni ou l’Australie favorisent au contraire une externalisation des 
bureaux de valorisation sous forme de sociétés indépendantes opérant au nom de l’organisme. 
Elles fonctionnent alors avec une claire orientation vers le profit.

Pourtant, le développement de relations étroites entre les bureaux de valorisation et les cher-
cheurs publics semble crucial pour promouvoir, par exemple, les déclarations d’invention, 
la rédaction de demandes de brevets ou la recherche de preneurs de licences, comme le 
montre une étude de l’OCDE réalisée en 2003 (Turning Science into Business : Patenting and 
Licencing at Public Research Organisations).

Mais ce modèle d’organisation est insuffisant sans la capacité à coopérer avec le secteur 
privé car, pour bon nombre d’innovations issues des laboratoires publics, de gros efforts  
d’investissement sont nécessaires pour arriver au stade d’un produit mature commercialisable 
et générateur de valeur. Le produit de la recherche publique ne peut réellement s’apprécier 
que sur une longue période.

Pour développer cette capacité de coopération avec le secteur privé, il est nécessaire de 
compter sur un personnel fortement qualifié et spécialisé disposant de compétences  
technologiques mais également de gestion et de droit. Il faut posséder des connaissances 
sectorielles fines pour traiter avec les partenaires industriels. C’est probablement sur ce der-
nier point, bien plus que sur l’aspect organisationnel, qu’il faut particulièrement se pencher et 
faire évoluer la situation.

En synthèse, les pistes d’évolution organisationnelle et fonctionnelle visant à améliorer la  
performance de la gestion de la PI dans le domaine de la recherche publique semblent passer 
par :

– � le maintien d’une proximité entre les structures de gestion et de valorisation de la PI et 
les chercheurs des organismes publics ;

– � l’atteinte d’une taille critique des structures de valorisation, ce qui nécessite 
probablement un certain nombre de regroupements (régionaux et/ou par spécialité) ;

– � une simplification importante du paysage de la PI et de la valorisation en France. 
Celui-ci s’est en effet constitué par phases successives et a conduit à une forte 
sédimentation car les strates antérieures n’ont pas été supprimées et peu d’efforts 
de rationalisation ont été initiés. C’est la source d’une grande complexité de 
fonctionnement ;

– � la stabilité des structures de valorisation car des corrélations positives ont été trouvées 
entre la performance (rentabilité notamment) de ces bureaux et leur âge ;

– � l’intégration dans les équipes PI de profils ayant des compétences sectorielles fines  
et une bonne compréhension des enjeux économiques associés – et non pas 
seulement des compétences techniques ou juridiques. Cela est nécessaire pour 
développer efficacement la coopération avec le secteur privé. Une coopération qui 
représente un levier majeur de création de valeur.

Cinq évolutions nécessaires pour faire de la PI un levier de compétitivité des organisations
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2.3 É volution 3 – Renforcer l’implication de la PI dans 
le processus d’innovation collaborative

Résumé 
Les innovations, développées en propre ou en partenariat, nécessitent 
l’intervention de la PI et de ses professionnels tout au long du 
processus d’innovation qui va de l’idéation à la commercialisation,  
en passant par la recherche et le développement. Une gestion efficace 
de la PI suppose, au préalable, de comprendre les caractéristiques,  
les rôles et les enjeux de chacun des acteurs du processus 
d’innovation, puis de définir à quels moments et de quelle manière  
la PI doit intervenir en utilisant les compétences et outils appropriés.

Comme nous l’avons vu dans la première partie de cette étude, l’innovation collabora-
tive devient incontournable. Elle permet de répondre à des contraintes fortes en matière  
d’innovation, telles que la nécessité d’accéder à des savoir-faire complémentaires à ceux 
que l’on possède en interne (premier objectif cité par les répondants à l’étude PwC/INPI, 
Innovation collaborative et propriété intellectuelle, quelques bonnes pratiques, 2012), ou la 
réduction du time to market.

Figure 37 : Recours à l’innovation collaborative pour : 
(plusieurs réponses possibles)
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Cependant, le fait de s’ouvrir à son écosystème présente des risques, le premier étant lié à la 
gestion de la PI. Les professionnels de la PI se retrouvent en première ligne lors de projets en 
partenariat et doivent, par conséquent, adapter leurs activités et leurs tâches afin que la PI soit 
vue comme un levier des collaborations. 
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Pour ce faire, les professionnels de la PI peuvent actionner les trois leviers suivants :
– � comprendre les caractéristiques et enjeux des acteurs clés de l’innovation collaborative, 
afin de mieux « calibrer » les attentes mutuelles ;

– � clarifier les rôles et les responsabilités des différents acteurs intervenant le long  
de la « chaîne de valeur de l’innovation » ;

– � tirer parti de la dernière génération d’outils informatiques permettant de gérer  
les portefeuilles de projets innovants mais également de contribuer à la recherche  
de partenaires innovants au travers d’approches de type « cartographie » de 
l’innovation, déjà mises en œuvre dans certaines sociétés telles que L’Oréal ou Philips.

Bien connaître les acteurs clés de l’innovation collaborative

La tendance observée au développement de l’innovation collaborative est un phénomène 
général qui s’applique autant au secteur privé qu’au secteur public. Les collaborations entre 
public et privé sont également fortement encouragées par les autorités : que ce soit au niveau 
régional (projets labellisés par les pôles de compétitivité), au niveau national (programmes des  
investissements d’avenir de l’Agence nationale de la recherche) ou au niveau européen  
(programme-cadre pour la recherche et le développement technologique). Le mode collaboratif 
devient un standard pour tous.

Dans un écosystème d’innovation, chaque acteur possède des objectifs spécifiques et des 
contraintes qui lui sont propres (voir tableau suivant). Les professionnels de la PI de ces structures 
sont régulièrement amenés à interagir lors de projets d’innovation collaborative. L’obtention d’un 
accord rapide et satisfaisant pour chaque partie, c’est-à-dire un accord qui soit cohérent avec la 
stratégie de leur structure respective, nécessite de comprendre la stratégie de chaque partenaire. 
Cela implique de comprendre leur métier, au-delà du projet directement concerné, leur rôle et leurs 
enjeux dans l’écosystème innovant ainsi que leur stratégie de développement.

On retrouve ainsi la nécessité d’une compréhension plus large que la simple maîtrise des 
aspects techniques ou juridiques de la PI, comme nous l’avons déjà évoqué précédemment.

Cinq évolutions nécessaires pour faire de la PI un levier de compétitivité des organisations
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Synthèse des caractéristiques et enjeux fréquents  
des quatre types d’acteurs clés

Type de structure Caractéristiques Enjeux fréquemment exprimés

Grandes entreprises/ 
Entreprises de taille 
intermédiaire (ETI)

- �Existence d’une fonction PI rattachée à la R&D  
ou à la direction juridique

- �Multiplicité des partenaires (industriels/publics/
start-up)

- �Expérience des projets collaboratifs,  
mais croissance de leur nombre

- �Développement d’une culture interne de gestion 
proactive de la PI

- �Mise en place de processus structurés d’intégration 
de la PI aux projets R&D

- �Coordination et mise en cohérence de la stratégie 
d’innovation collaborative 

PME/Start-up - �Absence de responsable PI, PI souvent gérée  
en direct par le dirigeant

- �Besoin de collaboration mais perception fréquente 
d’un risque élevé (confidentialité/perte d’autonomie)

- �Pas de processus formalisé de gestion de la PI, 
approche empirique

- �Définition du juste niveau d’investissements  
pour protéger la PI (dépôts et extensions)

- �Nécessité de disposer de la propriété des 
innovations qui constitue un capital essentiel pour 
attirer les investisseurs (propre aux start-up)

- �Capacité à développer des partenariats stratégiques 
avec des groupes, tout en préservant ses droits  
de PI

- �Adaptation de la stratégie de PI en fonction du stade 
de développement de la société

Organismes publics - �Culture du long terme (parfois difficilement 
conciliable avec le rythme exigé par les 
interlocuteurs du privé)

- �Complexité institutionnelle (« maquis des tutelles »)
- �Diversité des dispositifs de valorisation
- �Évaluation par les pairs, reposant en particulier  

sur le nombre et la qualité des publications

- �Renforcement du volet « valorisation » dans  
les critères d’évaluation : revenus de licence, 
contrats, création de start-up…

- �Développement de la recherche partenariale,  
dans un contexte de faible croissance  
des dotations récurrentes

- �Impact à venir des nouveaux instruments en matière 
de PI et de valorisation : instituts de recherche 
technologique (IRT), SATT…

Conseils en PI et avocats 
spécialisés en droit de la PI

- �Vision large et variée de marchés connexes 
capitalisant sur des expériences multiclient

- �Flexibles et adaptables aux besoins de leurs clients 
(métiers du conseil)

- �Spécialistes des dépôts et de la gestion des titres  
de PI (protection des brevets, marques, etc.)

- �Repositionnement sur des services à haute valeur 
ajoutée pour éviter la « commoditisation »

- �Fidélisation des ressources après quelques années 
d’expérience passées en cabinet

- �Accès et positionnement auprès des décideurs 
d’entreprise comme contributeurs à l’élaboration 
d’une stratégie PI

- �Taille sous-critique pour justifier des investissements 
de développement de nouveaux services

L’implication renforcée de la PI dans le processus d’innovation 
collaborative
Les projets en partenariat demandent obligatoirement l’intervention des professionnels 
de la PI. Cependant, force est de constater que l’intégration des équipes PI au processus  
d’innovation collaborative est très inégale (voir page suivante).
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Le fait de se positionner comme business partner centré sur les besoins de ses interlocuteurs 
internes et/ou externes est un moyen pour les professionnels de la PI de rendre légitime leur 
implication (le plus en amont possible) dans le processus d’innovation collaborative. En effet, 
le temps nécessaire à la réalisation des tâches relatives à la PI – déjà important pour les  
projets internes – peut souvent être décuplé lors de projets collaboratifs.

Toutefois, pour être reconnu dans ce rôle de business partner, il est nécessaire de  
démontrer la compréhension que l’on a des enjeux de l’entreprise dans son environnement 
concurrentiel. À cet égard, le time to market est un enjeu crucial pour garantir la compétitivité.  
Les professionnels de la PI doivent donc plus que jamais s’attacher à communiquer sur 
leur volonté d’être impliqués le plus en amont possible dans les processus clés (innovation, 
production, commercialisation, etc.) car c’est cela qui leur permettra de ne plus être perçus 
comme un mal nécessaire qui freine le processus de création de valeur.

Afin de répondre à cette problématique, certains acteurs ont intégré un processus structuré de 
gestion de la PI dans le processus global des projets. Cette approche est possible lorsqu’une 
sensibilisation importante a été réalisée au préalable et qu’un appui au plus haut niveau est 
assuré pour renforcer la démarche.

Le besoin de professionnels de la PI capables d’expliquer et de convaincre leurs directeurs 
généraux de la nécessité de cette approche structurée et systématique est, de ce point de 
vue, évident. Les profils présentant ces compétences sont plus que des spécialistes de la PI, 
de la technique ou du domaine juridique. Ce sont des profils polyvalents et de communicants, 
et c’est en ce sens que les efforts de formation et de qualification doivent être orientés.

Il nous semble intéressant que les professionnels de la PI soutiennent ces initiatives au regard 
de la valeur ajoutée qu’elles apportent aux structures qui les ont mises en place.

0

45

15

60

30

75

32 % 29 %

19 %

32 %

43 %

25 %

0 %

23 %

77 %

9 %

43 %
46 %

17 %

51 %

32 %

17 %

54 %

29 %
26 %

63 %

11 %

Sélection  
du thème  

d’innovation

Identification du 
(des) partenariat(s)  

et prise  
de contact

Cadrage /  
négociation  

de la  
collaboration

Phase 
« recherche »

Réalisation  
de pilote

Phase  
« industrialisation »

Suivi  
postlancement

FIGURE 38 : À quels stades de la collaboration impliquez-vous la/les personne(s)  
en charge de la PI de votre structure ?

  Pas impliquée(s)    Moyennement impliquée(s)    Fortement impliquée(s)

Source : étude PwC/INPI, Innovation collaborative et propriété intellectuelle, quelques bonnes pratiques, 2012.
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L’utilisation plus large de la PI en support des métiers induit 
des besoins en compétences nouvelles pour cette filière : 
statisticiens, informaticiens

L’étude des brevets, marques, dessins et modèles déposés auprès des offices  
nationaux et internationaux permet d’obtenir des informations utiles pour certaines ana-
lyses concurrentielles. Par exemple, une recherche sur une technologie particulière aide 
à déterminer (liste non exhaustive) :

– � les structures travaillant sur cette technologie et les leaders ;
– � les partenariats existants entre ces structures ;
– � les experts associés ;
– � la maturité de cette technologie via les années de publication des brevets ;
– � les pays ciblés par les acteurs clés via les pays d’extension de leurs titres de PI.

Toutefois, l’exploitation de ces données nécessite le développement ou l’adaptation 
d’outils informatiques et des capacités de traitement statistique pas ou peu maîtrisés au 
sein des équipes PI.

�Les sociétés qui ont développé des outils de cartographie d’innovation (patent mapping 
– sorte de carte d’état-major présentant les domaines technologiques, fonctionnels ou 
géographiques où des concentrations de brevets sont observées) reconnaissent qu’il 
leur a fallu mettre en œuvre des équipes pluridisciplinaires (informaticiens, statisticiens, 
spécialistes PI, chercheurs, spécialistes métiers) sur des périodes longues (au moins 
deux ans) pour arriver à de premiers résultats fiables.

�Même dans ce cas, l’utilisation de ces outils n’est pas «  presse–bouton  » (la production 
d’une nouvelle carte demande de nombreuses semaines) et l’implication des différentes  
compétences (métiers, PI, statistiques, informatiques) reste nécessaire pour interpréter et 
valider des résultats qui sont d’une grande valeur pour apprécier l’avancée de la concurrence 
(veille technologique active) ou pour identifier des partenaires innovants tels que des start-up 
ou des laboratoires de recherche.

�Dans un autre domaine, l’objectif de gérer un portefeuille de brevets de manière dynamique 
requiert la maîtrise de grandes bases de données et des outils associés. La révolution qui 
s’annonce – avec les techniques dites du big data – ne devrait pas épargner la filière PI et 
promet d’ouvrir de nouveaux horizons.

Pour se préparer, il semble nécessaire d’avoir accès à ces compétences techniques 
(statistiques, informatiques) en interne, voire en externe. Dans tous les cas, ces  
profils doivent avoir une bonne compréhension de la PI et de ses objectifs pour que la  
collaboration soit efficace. Cela représente un enjeu de formation important pour les  
porteurs de ces compétences.
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Clarifier les processus clés, les rôles et les responsabilités 
des différents acteurs intervenant sur la « chaîne de valeur de 
l’innovation »

L’importance prise par l’innovation collaborative renforce la nécessité de gérer efficacement 
les différents intervenants clés : prestataires externes et autres services de la structure (R&D, 
achat, production, etc.).

La plupart des contributeurs à cette étude estiment que ces interactions ne sont pas toujours 
très efficaces, qu’il s’agisse de partenariats en amont (par exemple, développement commun 
d’un prototype en vue d’un test marché) ou en aval (notamment la gestion des partenariats 
commerciaux et celle des problématiques liées au service après-vente).

Les professionnels de la PI ayant contribué à cette étude recommandent de mettre en œuvre 
les actions suivantes :

– � clarifier les rôles et la responsabilité des différents acteurs intervenant sur la « chaîne  
de valeur de l’innovation » ;

– � identifier et formaliser quand et comment la PI doit s’intégrer au processus 
d’innovation. Préciser les interactions avec les autres services ;

– � dresser la liste des processus PI clés à « mettre sous contrôle », notamment : 
•  les éléments à sécuriser lors de l’établissement des partenariats externes, 
•  les éléments à sécuriser lors de la préparation des titres (rédaction de brevets,  
	 par exemple), 
•  les procédures de dépôts de titres, 
•  la gestion des brevets en copropriété ;

– � prêter une attention particulière à la gestion de la documentation, en particulier  
la formalisation : 
•  des bonnes pratiques (internes/externes) PI dans le cadre de projets internes  
	 ou en partenariats, 
•  des processus clés sélectionnés par l’équipe PI ;

– � former les collaborateurs et les partenaires externes afin qu’ils comprennent  
les modes opératoires et maîtrisent les bonnes pratiques.

La mise en œuvre de ces pratiques nécessite de la part de tous les acteurs de la filière PI 
une bonne connaissance des processus clés de création de valeur au sein des entreprises. 
C’est en effet cette maturité dans la compréhension des enjeux et des processus critiques qui  
permettra aux professionnels de la PI d’apporter des propositions d’amélioration  
constructives, afin de transformer l’image de spécialistes qu’ils véhiculent en celle – plus riche 
et valorisante – de partenaires actifs du développement de leurs structures.
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2.4 É volution 4 – Mesurer la contribution de la PI à  
la création de valeur, grâce à un tableau de bord simple 
et court revu régulièrement avec la direction générale

Résumé
De l’avis de l’ensemble des professionnels de la PI, il est difficile de 
démontrer la contribution de la PI à l’atteinte des objectifs stratégiques 
de l’entreprise. La mise en place d’un tableau de bord composé 
d’indicateurs compréhensibles et pertinents pour des instances 
dirigeantes permettrait d’améliorer cette situation. Les travaux menés 
avec les professionnels impliqués dans cette étude ont conduit à 
identifier deux axes principaux pour construire la batterie d’indicateurs 
appropriés : stratégie et finance.

Les groupes de travail organisés dans le cadre de cette étude ont donc réfléchi aux  
indicateurs qu’il serait pertinent de mettre en place pour mieux piloter et communiquer sur 
l’apport de valeur de la PI et faciliter ainsi le dialogue au niveau d’une direction générale. Dans 
cette perspective, il est nécessaire de s’intéresser à des indicateurs compréhensibles par une 
direction générale et qui rejoignent ses préoccupations d’ordre stratégique et financier, d’où 
une organisation de ces indicateurs suivant ces deux dimensions.

Il est conseillé de limiter le nombre d’indicateurs pour rester dans le cadre d’un tableau de 
bord concis et synthétique (typiquement une page maximum). La liste proposée ci-après ne 
prétend pas être exhaustive mais présente des pistes intéressantes pour bâtir un outil de  
pilotage efficace et simple à partager.

Axe 1 : Stratégie

Indicateur clé Description

Actualité de la concurrence Gêne de nos concurrents : qui a fait opposition à nos titres de PI ?  
Combien de fois ? Impact factor : combien de fois nos titres sont-ils cités  
dans les titres concurrents ? 

Veille interne Gestion dynamique du portefeuille de titres de PI : nombre de titres  
(taille du portefeuille), nombre de titres abandonnés, nombre de titres récents 
(inférieurs à cinq ans), anciens (supérieurs à dix ans). Futurs blockbusters :  
quels éléments nous semblent prometteurs ?  
Quelle stratégie PI adopter ?

Veille externe Mouvements de la concurrence (à quoi devons-nous être attentifs ?) :  
nombre de titres de PI que nous avons déposés versus titres déposés  
par nos concurrents, par catégorie (classification internationale de l’OMPI)  
ou segment d’activité

Importance des partenariats Nombre de titres de PI en propre versus nombre de titres de PI en copropriété

Protection des technologies clés Nombre de titres déposés par technologie clé (lien avec la stratégie business  
et la stratégie PI) 

Présence dans les pays clés Nombre de titres de PI déposés dans les pays clés
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Axe 2 : Finance

Indicateur clé Description

Revenu généré par la PI Valorisation des flux financiers générés par le licensing et/ou la cession de titres  
de PI, incluant le montant des subventions concernant la PI 

Balance du licensing Vente de licences versus achat de licences internes et externes 

Exploitation des droits de PI 
déposés

Nombre de titres de PI exploités (titres présents et/ou susceptibles d’être inclus 
dans nos produits/licences) versus nombre de titres de PI déposés 

Blocage des concurrents Nombre de titres de PI utiles (titres non exploités mais permettant de bloquer  
les concurrents) versus nombre de titres de PI déposés 

Contrefaçon Flux financiers générés par l’utilisation non autorisée de nos titres par des tiers 
(négociation avec des tiers ou actions en contrefaçon) 

Extension Coûts supplémentaires des extensions de périmètre versus coûts initiaux  
sans extension 

Abandon de titres PI Économies générées par l’abandon de tel ou tel titre de PI (en raison, par exemple, 
du décalage entre la durée de vie des brevets et l’obsolescence d’une technologie)

Répartition du budget PI Budget des taxes, annuités versus budget de l’activité PI (évolution sur  
cinq à dix ans, selon nature de l’activité) 

Acquisition de licence Coût des licences versus dépense de R&D ou marketing (par exemple,  
une libération/réduction d’équivalent temps plein)

Évolution des coûts de la PI 
versus frais de R&D versus 
chiffre d’affaires

CA global (évolution sur cinq à dix ans, selon la nature de l’activité) 
– versus coût de la R&D ou du marketing 
– versus coût de la PI, c’est-à-dire taxes, annuités, charges de personnel, coûts 
externes d’obtention des titres (dépôt, procédure de délivrance, opposition, etc.)
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2.5 É volution 5 – Renforcer la maîtrise des 
compétences clés de la PI, à travers le partage d’un 
référentiel commun, l’harmonisation des cursus PI  
et le renforcement de la formation continue

Résumé
Un référentiel partagé et normalisé recensant les compétences clés  
de la PI permettrait une meilleure identification des compétences à 
renforcer. Ce référentiel, divisé en compétences techniques/juridiques, 
business et d’encadrement, servirait également à harmoniser  
les cursus de formation à la PI et à définir précisément les profils 
recherchés lors de recrutements de professionnels de la PI.

Nos recherches et analyses, combinées à nos échanges avec les professionnels de la PI ayant 
contribué à cette étude, ont mis en lumière les difficultés suivantes :

– � Il n’existe pas de référentiel partagé recensant les compétences clés de la filière PI, 
au niveau de la France et/ou de l’Union européenne. Nombre de professionnels PI 
consultés estiment que cela contribue à entretenir le flou existant autour de  
la reconnaissance de la valeur ajoutée de la PI et de son rôle exact dans l’entreprise.  
Nos interlocuteurs estiment également qu’il serait utile qu’un organisme d’État  
puisse être le garant d’un référentiel français de la PI.

– � Dans le cadre de l’évolution rapide des métiers de la filière PI, l’usage d’un référentiel 
partagé permet d’identifier facilement les compétences à renforcer en priorité afin que 
la fonction PI soit un véritable business partner. En plus des compétences techniques 
et juridiques « classiques », il est de plus en plus important pour les professionnels 
de la PI de maîtriser des notions telles que l’analyse économique, la gestion des 
partenariats, l’encadrement, la négociation…

– � L’offre actuelle de formation à la PI (initiale ou continue) est perçue comme  
« très dense », « peu lisible ». À titre d’exemple, nous avons relevé : 
•  26 formations diplômantes dédiées à la PI (Centre d’études internationales  
	 de la propriété intellectuelle, masters, diplômes universitaires) ; 
•  14 cursus de formation continue dédiés à la PI ; 
•  26 autres formations intégrant la PI dans leur cursus.
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Parler un langage commun : référentiel unique des compétences PI

Dans le cadre de cette étude, nous avons validé un référentiel des compétences de la fonction 
PI, constitué de 44 blocs de compétences.

1. Idéation 2. R&D 3. Production 4. Commercialisation

1.1 �Faire remonter des idées 
(interne)

2.1 �Approfondir les concepts,  
afin de traduire la PI  
en produits/services

3.1 �Définir, mettre en œuvre, 
optimiser les processus  
de fabrication

4.1 �Réaliser un test de marché

1.2 �Réaliser la veille sur les droits 
de PI existants (externe)

2.2 �Détecter ce qui est 
susceptible d’être protégé 
par la PI

3.2 �Définir les modes de 
conditionnements (packaging)

4.2 �Peaufiner la proposition  
de valeur et outils marketing

1.3 �Formaliser les idées/concepts 2.3 �Étudier l’intérêt économique 
et la faisabilité technique  
et juridique

3.3 �Formaliser le positionnement 
de l’offre

4.3 �Contribuer à la distribution  
et à l’appareillage logistique

1.4 �Évaluer et sélectionner  
les idées

2.4 �Tester le prototype 3.4 �Élaborer le marketing mix 4.4 �Informer et former les forces 
commerciales

2.5 �Déposer des brevets, 
marques, dessins et modèles 
sélectionnés

3.5 �Déposer des brevets, 
marques, dessins et  
modèles sélectionnés

4.5 �Contribuer aux actions 
marketing (notoriété)

2.6 �Étendre le périmètre 
géographique des droits de PI

3.6 �Fabriquer le lot pilote 4.6 �Réaliser la veille technique 
commerciale

2.7 �Surveiller, repérer  
les contrefaçons

3.7 �Tester les produits/services 
pilotes

4.7 �Gérer les litiges PI liés  
à la commercialisation

2.8 �Gérer les litiges (droits de PI  
et partenariats)

3.8 �Contribuer au plan marketing 4.8 �Surveiller, repérer  
les contrefaçons

3.9 �Gérer les litiges (ouverture/
suivi/contentieux)

4.9 �Contribuer à la formation  
des contrats de vente

5. Activités transverses

5.1 �Définir une stratégie PI 5.5 �Attirer les talents 5.9 �Protéger les savoir-faire 5.12 �Identifier les partenaires

5.2 �Organiser et gérer  
la structure PI

5.6 �Développer les compétences 
clés

5.10 �Piloter le portefeuille PI 5.13 �Monter des contrats  
de partenariats (make,  
buy, team)

5.3 �Mesurer la contribution de  
la PI à la création de valeur

5.7 �Retenir/fidéliser les talents 5.11 �Gérer les interactions avec 
les autres services internes

5.14 �Gérer les prestataires 
externes

5.4 �Sensibiliser, communiquer 
autour de la valeur ajoutée 
créée par la PI

5.8 �Organiser l’achat et/ou  
la vente de licences

Cinq évolutions nécessaires pour faire de la PI un levier de compétitivité des organisations
2.5 � Évolution 5 – Renforcer la maîtrise des compétences clés de la PI, à travers le partage d’un référentiel commun, l’harmonisation des cursus PI  

et le renforcement de la formation continue



Dans le cadre de nos échanges avec les professionnels PI ayant contribué à cette étude, nous 
avons utilisé ce référentiel pour identifier les compétences PI à renforcer en priorité (voir en 
page 21).

Nous avons déduit de nos discussions « le portefeuille de compétences cibles » du responsable 
PI.

Pour faciliter la lecture de ce profil de poste de responsable PI, nous avons réparti les  
compétences clés à maîtriser en trois familles :

– � les compétences techniques et juridiques ;
– � les compétences business ;
– � les compétences d’encadrement.

Utilisation pratique du référentiel de compétences PI :  
exemple de profil de poste d’un responsable PI

Les compétences mentionnées ci-dessus sont jugées prioritaires.

1.2 �Faire remonter les idées 
(interne)

2.6 �Étendre le périmètre 
géographique des droits 
de PI

1.2 �Réaliser la veille sur les 
droits de PI existants 
(externe)

2.7 �Surveiller, repérer  
les contrefaçons

1.3 �Formaliser les idées/
concepts

4.7 �Gérer les litiges PI liés  
à la commercialisation

4.4 �Informer et former  
les forces commerciales

5.10 �Piloter le portefeuille PI

5.3 �Mesurer la contribution 
de la PI à la création de 
valeur

5.11 �Gérer les interactions 
avec les autres services 
internes

5.4 �Sensibiliser, communiquer 
autour de la valeur ajoutée 
créée par la PI

5.14 �Gérer les prestataires 
externes

1.4 �Évaluer et sélectionner 
les idées

4.9 �Contribuer à la formation 
des contrats de vente

2.1 �Approfondir les concepts, 
afin de les traduire  
en produits/services

5.8 �Organiser l’achat et/ou  
la vente de licences

2.2 �Détecter ce qui est 
susceptible d’être protégé 
par la PI

5.9 �Protéger les savoir-faire

2.3 �Étudier l’intérêt écono-
mique et la faisabilité 
technique et juridique

5.12 �Identifier les partenaires

2.5 �Déposer des brevets, 
marques, dessins et 
modèles sélectionnés

5.1 �Définir une stratégie PI 5.6 �Développer  
les compétences clés

5.2 �Organiser et gérer  
la structure PI

5.7 �Retenir/fidéliser les talents

5.5 �Attirer les talents5.13 �Monter des contrats  
de partenariats (make, 
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À travers différents « tests terrain », nous nous sommes aperçus que l’usage du référentiel PI 
permettait d’améliorer l’efficacité des discussions entre les opérationnels et la fonction RH :

– � soit lorsqu’il s’agit de définir précisément le profil recherché ;
– � soit lorsqu’il s’agit d’évaluer le niveau de maîtrise des compétences PI jugées 

prioritaires.

Pour chaque bloc de compétence retenu pour le descriptif de poste, il convient de préciser le 
niveau attendu (N1 : initiation, N2 : application, N3 : maîtrise, N4 : expertise).

Cela aide également à distinguer facilement les profils « experts » (techniques ou juridiques) 
des profils « managers ».

Proposition de bonne pratique : mettre en œuvre un référentiel PI 
utilisé pour évaluer le niveau d’expertise des membres  
de l’équipe PI et les compétences à développer en priorité
Disposer d’un référentiel PI permettrait de mieux piloter la montée en compétence 
des équipes et de s’assurer que toutes les dimensions nécessaires à la fonction sont  
couvertes en leur sein. Celui-ci serait mis en œuvre de la manière suivante :

– �� identifier les compétences PI considérées comme « critiques » ;
– �� mentionner ces compétences « critiques » dans les profils de poste des différents 
membres de l’équipe PI ;

– �� pour chaque collaborateur PI, évaluer le niveau d’expertise de départ, selon les 
critères suivants :

Niveau Définition

1. Initiation Apprend à maîtriser les fondamentaux

2. Application Comprend et met en œuvre la compétence de manière ponctuelle ou dans des situations 
simples. Connaît les principales difficultés et commence à acquérir les bons réflexes 
professionnels

3. Maîtrise Maîtrise généralement la compétence, y compris dans des contextes difficiles.  
Met régulièrement en œuvre les bons réflexes et commence à se positionner comme 
référent

4. Expertise A atteint un niveau d’excellence dans la compétence. Est reconnu par sa hiérarchie, ses 
pairs et ses collaborateurs, comme expert sur la pratique managériale (référent naturel)

– �� à la fin de l’année fiscale, réévaluer le niveau d’expertise de chacun,  
afin d’encadrer le renforcement et/ou le développement des compétences  
PI « critiques ».

Utilisation pratique du référentiel de compétences PI :  
consolidation et harmonisation des cursus PI

Nos discussions avec les professionnels de la PI ont fait émerger la proposition suivante 
qui transcende les besoins des structures et des organisations en suggérant d’élaborer un  
référentiel PI global, partagé et mis à jour pour la profession.

Cinq évolutions nécessaires pour faire de la PI un levier de compétitivité des organisations
2.5 � Évolution 5 – Renforcer la maîtrise des compétences clés de la PI, à travers le partage d’un référentiel commun, l’harmonisation des cursus PI  

et le renforcement de la formation continue



Le référentiel commun des compétences PI pourrait être utilisé, par exemple, via un site web 
qui, grâce à un questionnaire en ligne :

– � évaluerait rapidement le niveau de maturité actuel de l’équipe PI ;
– � préciserait le niveau de maturité attendu sur les compétences PI jugées critiques ;
– � identifierait les cursus de formation PI les plus pertinents.

En effet, le référentiel commun des compétences PI serait utilisé comme grille de lecture 
des différents cursus de formation PI existants, en reprenant les familles de compétences 
suivantes :

– � les compétences techniques propres à la PI ;
– � les compétences juridiques propres à la PI ;
– � les compétences business ;
– � les compétences d’encadrement.

Exemple de bonne pratique : création d’une « culture PI » 
partagée par les différentes parties prenantes

Un acteur majeur du secteur du transport a décidé de mettre en place un référentiel PI 
partagé, afin de mieux maîtriser les projets internes ou collaboratifs de développement 
de nouveaux produits.

Pour chacune des populations suivantes, des actions spécifiques ont été réalisées :

– � Direction générale (membres du Comex et directeurs métiers) : actions  
de sensibilisation au rôle et à la valeur ajoutée de la PI.

– � Membres de l’équipe PI (y compris représentants PI au sein des projets) : 
cartographie des compétences de l’équipe et mise en place de parcours 
certifiants (durée variable des formations, selon les besoins), afin de renforcer les 
compétences clés et d’harmoniser les qualifications professionnelles (formation 
initiale, continue, validation des acquis d’expérience). Les représentants PI au sein 
des projets sont à la base des chefs de projets techniques qui ont été sensibilisés 
et progressivement formés. Ils assurent un relais au plus près des projets et 
s’appuient sur des outils structurés de type workflow pour documenter l’ensemble 
du processus de gestion de la PI.

– � Encadrants de l’équipe PI : développement du leadership et de la sensibilité  
aux enjeux du business. En complément, un système de tutorat permet d’ancrer 
les interventions de la PI dans la réalité des métiers.

– � Partenaires externes : la formation est étendue aux partenaires stratégiques 
pour développer une sensibilisation, une culture et un langage partagés avec 
l’entreprise. Les rôles et responsabilités de chacun, à chaque étape clé  
du processus d’innovation collaborative, ainsi que les procédures recensant  
les bonnes pratiques à appliquer systématiquement sont présentés. 
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Conclusion et recommandations

L’innovation est désormais identifiée comme un levier clé de la compétitivité des entreprises 
et celles-ci tentent aujourd’hui d’en tirer plus de revenus. On note que l’année 2012  a été  
marquée par un accroissement de 5,2 % du nombre des dépôts de brevet auprès de l’OEB (Office  
européen des brevets) avec une progression dans toutes les régions du monde et  
particulièrement en Asie. La monétisation de la propriété industrielle est fortement à l’ordre du 
jour, que ce soit dans le secteur public ou privé.

Les organisations prennent donc davantage conscience des enjeux commerciaux associés à 
la PI. De l’avis des nombreux professionnels interrogés, la guerre de la PI a déjà commencé et 
elle apparaît aujourd’hui en plein jour.

Dans ce contexte, la réflexion sur la PI, sur sa valeur et sur les moyens de la préserver et 
de la développer, se fait plus pressante. La PI devient un enjeu stratégique, ce qui amène à  
repenser sa place dans les organisations et le rôle qu’elle doit jouer comme support d’une 
stratégie globale de développement.

Son nouveau statut oblige tous les contributeurs de la filière à redéfinir leur place dans une 
chaîne de valeur et à s’organiser pour interagir efficacement, faute de quoi certains pourraient 
être amenés à disparaître. Des évolutions importantes sont donc nécessaires dans les années 
à venir.

Quatre grandes catégories d’acteurs, ayant des positions et des enjeux de transformation 
différents, sont principalement concernées par l’évolution des métiers de la PI :

– �� les entreprises privées (grands groupes ; PME, start-up) ;
– �� les organismes de recherche publics ;
– �� les organismes publics financeurs ou en charge de la promotion et de la valorisation  
de l’innovation ;

– �� les professions réglementées (prestataires de services externes tels que CPI ou avocats 
spécialisés en droit de la PI).

Plusieurs leviers peuvent être pris en compte pour analyser les transformations nécessaires de 
la filière PI afin d’en faire un facteur de compétitivité des organisations. Ces leviers représentent 
autant de domaines où des actions sont à engager pour garantir l’adaptation de la filière aux 
nouveaux enjeux du monde économique. Les recommandations présentées ci-après doivent 
permettre d’accompagner l’évolution attendue.
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Vision cible (rôle de la PI)

Un enjeu crucial est de faire de la fonction PI un partenaire efficace du développement et de 
la compétitivité des organisations en la positionnant comme un véritable business partner.

Atteindre cet objectif nécessite de développer une relation de proximité avec les métiers clés 
de ces organisations, qu’elles soient publiques ou privées.

Le directeur de la fonction PI doit être reconnu comme un «  conseiller  » des instances  
dirigeantes, capable de partager une vision sur la valeur qu’apporte la PI à l’organisation et sur 
les moyens de développer cette valeur.

Dans cette perspective, il lui faut donc construire et communiquer une véritable stratégie 
PI qui accompagne et supporte la stratégie globale de l’organisation. Un volet important  
de cette stratégie doit être consacré à l’implication et au rôle de la PI dans le processus  
d’innovation collaborative (open innovation) qui est aujourd’hui un élément clé d’une démarche 
d’innovation.

Vision cible  
(rôle de la PI)

Recrutement  
et évolution des 
plans de carrière

Organisation  
(interne  

et externe)

Développement  
des compétences

Développement 
personnel et 

communication 
(soft skills)

Rémunération

Gestion de la 
performance  
et évaluation

Positionner la PI  
comme un  

business partner



Au sein de l’écosystème d’innovation, certaines professions telles que les CPI ou les avocats 
spécialisés en droit de la PI ont un rôle important à jouer. Ils possèdent souvent une vision 
plus large des marchés (sous l’angle PI) que leurs clients. Ils pourraient potentiellement jouer 
un rôle plus important dans l’élaboration de la stratégie PI en apportant un éclairage complé-
mentaire à la vision développée en interne.

La profession, et particulièrement celle des CPI, souffre malheureusement d’un effet de  
banalisation qui se traduit par une forte pression sur les prix. Sans réaction, cette population, 
relativement éclatée, risque d’être mise en difficulté. Elle va donc devoir se réinventer en 
proposant de nouveaux services à valeur ajoutée et probablement en se concentrant pour 
que ses acteurs puissent atteindre la taille critique requise pour supporter les investissements 
associés.

Développement personnel et communication

Des évolutions sont nécessaires pour faire sortir la PI de sa «  tour d’ivoire  », l’amener  
à mieux connaître et à se faire connaître des différents métiers de l’organisation. Ceci  
s’applique particulièrement au domaine de l’entreprise privée où il va falloir nouer des relations 
plus étroites avec les autres fonctions (R&D, marketing, achat, etc.), mais également dans le  
secteur public où les liens avec les chercheurs devraient être renforcés.

La PI doit sortir de l’image d’une profession uniquement technique, dans laquelle elle s’est 
souvent laissée enfermer, et doit particulièrement développer sa capacité à communiquer sur 
sa valeur ajoutée auprès des instances dirigeantes des organisations.

Développement des compétences

Pour réussir à atteindre cet objectif de reconnaissance par les instances dirigeantes et faire de 
la PI le business partner attendu, il est nécessaire d’élargir le portefeuille de compétences des 
professionnels de la PI afin qu’ils acquièrent une plus grande maîtrise des enjeux économiques, 
financiers et commerciaux. Cela est particulièrement vrai au moment où un accent important 
est mis sur les activités de valorisation financière de la PI et cela quelle que soit la nature de 
l’organisation considérée (publique ou privée).

Un effort particulier doit être fait dans le secteur public en favorisant l’intégration dans les 
équipes PI de profils ayant des compétences sectorielles fines et une bonne compréhension 
des enjeux économiques associés – et non pas seulement des compétences techniques ou 
juridiques. L’évolution est nécessaire pour développer efficacement la coopération avec le 
secteur privé, coopération qui représente un levier majeur de création de valeur.

L’évolution des technologies (big data, par exemple) et l’utilisation plus large de la PI en  
support des métiers induit également des besoins en compétences nouvelles au sein des 
équipes PI. La réalisation d’études concurrentielles ou le développement des outils de  
cartographie d’innovation (patent mapping) nécessitent en effet le recours aux compétences 
de statisticiens et d’informaticiens spécialisés.
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Au-delà de l’identification d’un besoin actuel de nouvelles compétences, est rapidement 
apparue la nécessité de maîtriser l’évolution des compétences nécessaires dans le temps.

Toutefois, pas plus en France qu’en Europe n’existe de référentiel partagé recensant les  
compétences clés associées à la filière PI. L’élaboration d’un tel référentiel permettrait de 
mieux accompagner les besoins futurs des organisations et de proposer des cursus de  
formation adaptés et évolutifs. L’offre actuelle est en effet perçue comme très dense et peu 
lisible.

Sur le plan de la formation, il serait également judicieux d’encourager l’intégration de modules 
de sensibilisation à la PI (présentant notamment les enjeux stratégiques) dans les cursus de 
formation des étudiants de l’enseignement supérieur.

Recrutement et évolution des plans de carrière

L’étude fait bien ressortir la difficulté à recruter les talents de la PI, et cela est vrai pour les 
entreprises et les CPI mais également dans le secteur public. Trop peu de candidats postulent 
aux offres proposées. Cette situation peut être en bonne partie attribuée au déficit d’image et 
de perspective de carrière dont pâtit la profession car la rémunération à l’embauche n’est pas 
citée dans les trois premiers facteurs qui expliquent les difficultés de recrutement.

Transformer l’image de la PI passe par une meilleure connaissance de ses réalités et de ses 
enjeux.

Parmi les moyens identifiés pour contribuer à cette évolution, la mise en place de parcours 
croisés visant à prévoir un passage par le département PI pour les « hauts potentiels » de 
l’entreprise est une approche utilisée avec succès par quelques grands groupes.

La PI ne doit pas être une voie de fin de carrière ; la revalorisation de la profession, en donnant 
des perspectives d’évolution, est un levier important de la transformation à engager.

Rémunération

Les niveaux de rémunération n’ont pas été identifiés comme un handicap majeur pour la 
profession, que ce soit en entreprise, chez les CPI ou les avocats spécialisés en droit de la PI.

On peut néanmoins noter une exception marquante pour les organismes de recherche publics.

Les grilles salariales du secteur public sont en effet significativement inférieures à celles du 
secteur privé. Cela constitue un frein important à la création d’équipes stables sur le long 
terme, alors que des études internationales tendent à montrer que la performance des  
organisations PI augmente avec la capitalisation d’expérience sur de nombreuses années 
(l’observation en a notamment été faite aux États-Unis).

Notons que de nombreuses entreprises privées ont mentionné la difficulté à travailler avec les 
équipes en charge de la valorisation du secteur public. Les raisons invoquées mettent souvent 
en avant le manque de séniorité de leurs interlocuteurs et le fait que ces derniers changent 
trop fréquemment. La rémunération n’est probablement pas étrangère à cette situation.



Organisation

Positionner la PI au bon niveau des organisations est un point important à traiter si l’on veut lui 
permettre de jouer le rôle stratégique que l’on attend d’elle. Il faut que la place de la PI dans 
l’organisation facilite le rapprochement avec les instances dirigeantes et, notamment, avec les 
directions métiers et opérationnelles.

De ce point de vue, dans les entreprises, la création et le positionnement d’une direction de 
l’innovation et de la PI rattachée à la direction générale permettrait d’affirmer le caractère  
stratégique de ces fonctions et donnerait une taille critique à cette direction. Différents modèles 
de rattachement peuvent être envisagés en fonction de l’organisation existante, mais la PI doit 
dans tous les cas acquérir davantage de visibilité.

Dans le secteur public où l’accent sur la valorisation des innovations est particulièrement  
important aujourd’hui, la problématique est un peu différente. Les recommandations sont 
multiples :

– �� maintien d’une proximité entre les structures de gestion et de valorisation de la PI et les 
chercheurs des organismes publics ;

– �� atteinte d’une taille critique des structures de valorisation, ce qui nécessite probablement 
un certain nombre de regroupements (régionaux et/ou par spécialité) ;

– �� simplification importante du paysage de la PI et de la valorisation en France. Celui–ci 
s’est en effet constitué par phases successives et a conduit à une forte sédimentation 
car les strates antérieures n’ont pas été supprimées et peu d’efforts de rationalisation 
ont été initiés. Ceci est la source d’une grande complexité de fonctionnement.

Gestion de la performance et évaluation

L’amélioration de la reconnaissance de la valeur ajoutée de la PI est plus aisée si l’on est en 
mesure d’évaluer sa contribution à l’atteinte d’objectifs stratégiques pour l’organisation, que 
celle-ci soit publique ou privée.

L’élaboration de tableaux de bord simples à destination des instances dirigeantes – et qui ne 
soient pas simplement orientés sur un reporting des coûts – devrait aider à établir le dialogue 
avec ces dernières.

Les travaux menés dans le cadre de cette étude amènent à proposer des séries d’indicateurs 
structurés sur deux axes principaux : un axe stratégique et un axe financier.

De nombreuses évolutions sont donc nécessaires. Elles ne seront pas toutes faciles à mettre en 
œuvre et, pour certaines, prendront certainement du temps à être acceptées et à se développer.

Toutefois, les enjeux pour tous les acteurs concernés sont extrêmement importants. La  
compétitivité économique des organisations et même plus largement du pays est en jeu. Pour 
cette raison, nous ne doutons donc pas que la transformation va s’engager pour contribuer à 
faire de la PI un business partner apprécié et à forte valeur ajoutée, facteur de compétitivité des 
organisations.
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Annexes

Méthodologie employée

Afin de réaliser cette étude, nous avons rencontré une cinquantaine d’acteurs de structures 
privées et publiques appartenant à des industries variées, que nous avons segmenté en 
quatre catégories :

–  entreprises : 
	 •  grands groupes 
	 •  PME et start-up
– � organismes publics : 
	 •  laboratoires & organismes de recherche 
	 •  structures d’animation économique ou de valorisation

–  conseils en propriété industrielle (CPI)
–  avocats spécialisés en droit de la PI

En parallèle de cette démarche qualitative, une enquête quantitative en ligne a été menée par 
l’INPI auprès de représentants de ces mêmes catégories d’acteurs. Dans ce cadre, ce sont 
784 organisations qui ont répondu et que nous remercions ici pour leur participation.

Figure 39 : Répartition des 784 répondants par catégorie

Grand groupe

PME et start-up

Organisme de recherche

Structure d’animation économique  
ou de valorisation

Cabinet de conseil en PI

Cabinet d’avocats en PI

32 %

4 %

9 %

7 %

40 %

8 %

 

Compte tenu de la variété des organisations interrogées, il est intéressant de préciser le  
secteur industriel d’origine, le type de structure ou la spécialité de ces répondants.

Les entreprises, qui représentent 284  répondants, sont issues de nombreuses industries,  
certaines plus sensibles aux enjeux de la PI que d’autres.
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Figure 40 : Zoom sur la catégorie entreprises  
répartition par secteur d’activité (284 répondants)
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Figure 41 : Zoom sur la catégorie organismes de recherche  
répartition par secteur d’activité (67 répondants)
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Figure 42 : Zoom sur la catégorie structures d’animation économique  
ou de valorisation – répartition par qualification (53 répondants)
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Figure 43 : Zoom sur la catégorie CPI  
répartition par spécialité (315 répondants)
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Figure 44 : Zoom sur la catégorie cabinet d’avocats spécialisés  
en droit de la PI – répartition par spécialité (66 répondants)
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La propriété intellectuelle est bien souvent vue comme une discipline aride, une affaire d’expert, 
souvent associée – voire réduite – à des enjeux juridiques. 

Aujourd’hui, de multiples évolutions conduisent à repenser la place de la PI dans les organisations 
et à prendre conscience de l’importance stratégique qu’elle représente, bien au-delà des enjeux 
juridiques. 

C’est dans ce contexte que cette étude a été menée, afin d’identifier les principales transformations 
attendues dans les dix prochaines années pour les métiers de cette filière. 

Ces travaux s’attachent à présenter un état des lieux de la filière PI et de ses métiers, et de la 
qualité des interactions de la PI avec ses partenaires internes ou externes. 

Ils présentent les risques et les opportunités de la situation actuelle et proposent quelques 
grandes orientations et plans d’actions qui contribueront à donner les moyens aux organisations 
de se battre efficacement en s’appuyant sur leur PI. 

Cette étude est destinée aux directions générales, aux directions PI, aux directions juridiques, 
aux directions Innovation et aux directions R&D, mais aussi à l’ensemble des fonctions en lien 
avec les questions de PI au sein des structures privées ou publiques (grands groupes, ETI  
– entreprises de taille intermédiaire –, PME, start-up, organismes de recherche, laboratoires…). 
Elle s’adresse également aux structures intermédiaires publiques (CCI – chambre de commerce 
et d’industrie –, pôles de compétitivité…), aux conseils en PI (CPI) et aux avocats spécialisés en 
droit de la PI.
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